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P R E F A C E
 

Notre pays vs fAter dans quelques mois le
 
256me anniversaire de son accession A WInd.pendance.
 
Vinq cinq ann6es d'un parcours sem6 d'6cueils & surmonter
 
et de contours A franchir, auront permis d'accumuler
 
une moisson d'exp6rienccs mois nussi de rdsultats positifs.
 

Une adolescence toument~c 
par une sdrie do
 
longues anndes d sdchercsso, secue parles retomb6es 
d'une crise 6conomique internationalc svrc et persis­
tante, aura valu au SQndgal, A Ynge do raison, do passer 
en revue les 6tapes significatives du chemin parcouru
 
et dlen tirer les enseignements nicessaires, pour 
son
 

meilleur devenir.
 

Ii est naturel quo les enseignements a d~gager
 
concernent en tout premier lieu l'Education ct l'Agri­
culture qui constituent les deux principaux piliers du
 
d~veloppement 6conomique et social de la nation sdndgalaise.
 
Aprs los EUats g~ntraux dc lEducation, le secteur de 
l'Agriculture no pouvait donc pas 
 tre en reste.
 

C'est pourquoi, d~s les premiers mois do 1984,
 
fiddle A sa 
tradition de dialogue et d'ouverture, le
 
Sdngal avait conviA scs partenmires du ddveloppement
 
une analyse critique c la situation de l'Agriculture 

s~ngalaise an vue de ddtecter les principaux maux dont 
celle-ci souffrait afin quo do cc diagnostic, puisse tre 
tir~es les conclusions propres N en assainir les bases
 
et I en assurer l'dvolution future.
 

./.
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Des journdes de r~flexion sur la politique 

agricole et la stratgie alimentaire aux rencontres 

entre experts s6n(cgalais Qt repr- sentants dos baillours de 

fonds on octobre et d~ccmbre 1983, !a mise on formc dc, 

i nouveill politique agricole sngalaise a fait l'objet 

de discussions et d',chances fructuoux. 

Cetto nouvelic politiqu(: agricole, fruit dc: 

la coop6ration tissC avcc les pays t institutions qui 
ont toujours appuy%! notre pays dans son d.voloppemont, 

reflbte cette double vocation d'e-nracinemont ot d'ouver­

ture. 

Enracineinnt parce que puisant son essence 

inme dans la plus purc tradition sdculaire qui dit bien 
quec "yalli-, yalla, hay sa tol" (i] faut compter, avant 
tout, sur soi) mais -iussi ouvarture parco quo la promo­

tion du sect ,ur agricole reste un deF cadres essentials 

do notre po.itiqu.. do coop~rition.. 

Au damr:urant, l . nouvcllc. politique agricole 

met fortement inccent sur unc intensification des
 

efforts dc. l nation srndgal-iise, -u scul profit dos 

vrais acteurs ut bdnificiniras du dUw.loppement agricole 
que sont Ics producteurs, cn librant ceux-ci des diffd­
rentes contraintes structurelies n6gativos et en les 

rendant mraltrcs de leur dstin. 

Elle exprimc tout nussi nettement la grande 

sollicitude de l'Etat pour lc- monde rural, puisqulil 

s'agit d& crier le cadre propicc ]'6volution harmo­

niouse des structures rjFyisannes qui constituent l(s 

coopratives ct leurs sections villagcoises ainsi quo, 
les groupemonts dc preduct -urs. 

.1. 
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Pour cc faire, le gouvernement I mis on lace 
un instrument essentiel do lnctivit 'conomique du mo:de 
rural, la Caisse nationale cu Crdit agricole du S~nc-'q i 
(C,N.C,A.S) ct entropris dc mieux adapter los structur,.s 
do formation tt d'-2ppui techniqu- aux ruraux qu(; sont
 
los scci~t6s 
aux nouvelles orientations do promotion dc.
 
l'Agriculture par cllc-m6mc. 

La nouvellc politiciue agricole dont j'ai

pr6cis6 los principaux -Ixes au 
cours do deux r6unions
 
do Conseil interminist6riel c ntribuera, j'en suis
 
p( rsuaLd6 c fair- runaitra 1'cspoir :.u milieu d- nos 
braves populat-ions rurales et ai amener nos amis de
 
l'ext6riour 
 mieux anpr6cier notre volont6 do tirer 
do nous-r.,ms, l'os 
premires rssources propros 6 impulser 
notre d~v'2loppement et partant A nous scconder plus et 
mieux quc. par le pass, Jans cutte voie. 

rbdou DIOUFb 

Prrsidcnt de-,la 6publiut3 
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Le Conseil interminitAtriel du 2 mai 1983
 
consacr6 au bilan de la campagne agricole 1982/1983
 
et A la proaration do la campagnc 
 suivante, avait 6tA
 
1occasion de lcs
jeter 'bases des premiers 616ments 
constitutifs de cc 
que pouvait et devait dtre la nouvelle
 
politique agricole du Couvornement.
 

Dupuis, Ios r6flcxions se sont poursuivies
 
et approfondies, notammcnt avec 
le concours de nos
 
partenaires do ia Communaut6 
 internationale mais aussi 
et surtout avec la participation des populations ruralus,
 
ifntress~es au premier chef par tout cc 
qui touche 1-ur
 
dever'r.
 

La noivelc politique agrizole d6finio par
 
le Gouvcrncrwnt, & lissue du Conseil interminist6ricI
 
des 25 mars (2t 16 avril 
1934 est conc, dans son conteru, 
le fruit de c(,!; r6fil-xions 3'-squellcs partent de ]a 
constatation qu-, malgr6 its effort i de-ployds, notre
 
dconorie agricole marquc peu de progrbs. Elle domeur2
 
tr?-s fragil,. parce quo dormindc par on nombre de factcurs 
limitants qui appelent, pour leur reiimde, des choix 
do politique 6conofniquu ainsi qu'une nouvcIlco distribution 
dcs r6les au sein m~me du processus de d6veloppemeint. 

Aussi, lo present document esf-il articul6 
comme suit 

- unre premi.6r. parn-i. conacrde & une analyse 
de la situation actuolie de notre 6 conomi., agricolu 

.1. 
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-
une deuxi~me partie qui traitera des
orientations do la nouvelle politique agricole;
 

- une troisic.me partie ax6e sur los objectifs

et les strat~qies sectoricls ;
 

- enfin, uno quatribme partie relative aux
conclusions et aux mesures d'application de la nouvelle
 
politique agricole prises par Son Excellence, Monsieur
 
Abdou DIOUF, Prdsident do 
la Republique.
 

X 

x 

http:troisic.me
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PREMIERE PARTIE : SITUATION ACTUELLE DE L'ECONOMIE
 

AGRICOLE
 

CHAPITRE 1 : 	EVOLUTION DE LA PRODUCTION ET
 
DES INVESTISSEMENTS
 

I- EVOLUTION 	DE LA PRODUCTION
 

A- LA PRODUCTION VEGETALE
 

a) Les cultures industrielles
 

1- Arachide d'huilerie - L'analyse des
 
niveaux de production atteints montre des fluctuations
 
importantes d'une annde & llautre. Aprbs avoir atteint
 
le niveau record de plus de 1.450.000 tonnes et s'atre
 
stabilis~e pendant certaines p6riodes autour de 
1 million
 
de tonnes, la production accuse un net fl6chissement et
 
dicroit N des niveaux trbs bas.
 

On constate des fluctuations importantes lides
 
la pluviom~trie avec des variations de niveau de r~colte
 

allant du simple au double. La production arachidibre de
 
1970/1971 A 1983/1984 a enregistr- six ann~es do niveau 
bas 6 tr~s has ct sept ann6cs de niveau bon & moyen.
 

On note 'galcmcnt ot ceci est particulircmnt
 

frappant, qu- conditions climztiques voisines, le S~ndgal
 
a obtenu des r4sultats sc nsiblemont 6quivalents A 10 ou
 
15 ans 
d'6cart. Cola sictnifie cru'cn conditions de sC:che­
resse s~v~re, les efforts consid6rables consentis en
 
investissements, en rccherche Lut 
en application de techniques 
no conduisent pas un scuil de neutrrlisation des cons6­
quences du d~ficit pluviom6trique sur l'arachide. 

.
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2- Arachide de bouche 
: la production a
 
6volud de fagon rdguli~re A partir do 1970/1971 pour

atteindre le niveau de 23,765 
tonnes en 1975/1976 et
 
pour d6croltre tout aussi r.gulihrcment jusqu'A moins
 
de 25 
% de ce niveau, avec leffondrement de la part

du Sine Saloum (la plus grande r~gion productrice) tomb
 
de 20.950 tonnes en 1975/1976 542 
tonnes en 1980/1981.
 
Ces 6carts s'expliquent moins par les d6ficits pluviom4.­
triques que par une d~motivation des producteurs. Une
 
remontde est, en ce moment, amorcGc,due, pour une grande
 
part, & la reprise en main do llencadrement.
 

3- Coton : la production de coton quoique

trbs fluctuante refl~te davantage le 
sens du progrZs

puisque la production record enregistr6e entre 1976/1977
 
et 1983/1984 se 
situe en 1982/1983.
 

Les fluctuations do superficies 
sont importantes

d'une annde b l'autre et pourraient d6couler d'un
 
"nav6tanat" lui-m~me important d'une ann4e 
 l'autreo
 

La nouvelle donnde particulihrement importante

dans cette culture est la pression parasitaire avec, 6
 
l'instar de la pluviomdtrie, des offets n6gatifs sur la
 
production.
 

4- Tomato industrielle , apr~s 
une premiere

p~riode d'6velution lonte, on 
note un relvement do la
 
tendance, avec une augmentation des superficies cultiv4es,
 
un accroissement des rendements et do la production.
 

Do 
1974/1975 6 1982/1983. les superficies
 
sont passdes do 850 6 1855 ha, 
los rendements de 15,7
 
22,9 tonnes/ha et 
la production do 
13.345 A 42.479 tonnes.
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Ces r~sultats sont satisfaisants bien qu'ils

doivent 6tre amdliords en vue de permettro d'arriver A
 
l'autosuffisance de notre pays en tomateo
 

5- Canno sucre 
: Le niveau de production attcint
 
couvre 65 % environ de nos 
bcsoins. Ii 
est on augmentation
 
r~guli~re puisgu'il passe do 24.112 tonnes en 
1977/197

A 52.000 tonnes en 1980/1981. 
Iien est do mCme des surfaces
 
cultiv6es 
(4706 & 5626 ha) et des rendements en canne
 
(65 & 113 kg/ha).
 

b) Les cultures cr~ali~res
 

Riz paddy : La premibre constatation est la
 
disparition des zones productrices des regions du Cap-Vert
 
et de Thibs, du fait de l'ass~chemcnt des bas fonds qui

n'accumulent plus suffisamment d'eaux dc ruissellement.
 

Depuis deux ans, 
le mrme phdnomne de regression

de la culture du riz s'accentue au Sine-Saloum. Au plan
 
national, la production a vari6 de 146.426 tonnes en
 
1978/1979 6 37.989 tonnes en 1982/1983.
 

D'une fagon g~ndrale, on constato 
la diminution
 
r~gulihrc des superficies sous d~pendance directo de la
 
pluviom6trie (riz pluvial et dc bas fonds) tandis que les
 
zones A maltrise d'eau (vall~e du 7leuve et petits p6ri­
m~tres de la Gambie) souffrent d'une sous-utilisation des
 
terres am~nagdcs.
 

Un remodelage est cependant observ6 vers
 
l'accroissement de l'exploitation des terres A maitrise
 
d'eau avec les efforts do la SAED et ceux de la SODEFITEX.
 

./.
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2- Mils et sorghos ; sur la p4riode 1970/1971
 
6 1983/1984, les plus faibles productions ont 06 enrc.­
gistrdes en 
1972/1973 avec des superficies plus rdduitas
 
en 1983/1984. Correction faite 
en surfaces et production,
 
le niveau de 1983/1984 correspond sensiblement N colui
 
de 1970/1971, cc 
qui t6moigne ds progrs m~diocres
 
accomplis et qui situent la moyunne do production antouc
 
de 550.000 i 600,000 tonnes par 
an. On note cependant
 
en moyenne trois bonnes campagnes sur los 14 ann&es de
 
la p~riode.
 

3- Mals 
 la culture du mals est en extension
 
continue. La production, malgrd des chutes 
on mauvaise
 
annde, progresse on volume,
 

Outre qu'il n'est cultiv6 que dans les 
zones
 
oa les minima pluviom6triques restent compatibles avec
 
un cycle vdgdtatif normal, 
le mals accuse une certaine
 
plasticit6 vis-6-vis des intrants et des techniques
 
culturales dont les cffets positifs pondrent l'impact
 
des d6ficits pluviomdtriques.
 

c) Los autres productions vivri~res
 

1- Manioc : la production est tombde do
 
161.830 tonnes en 1970/1971 h 9.586 on 1982/1983 soit
 
moins dc 10 % du niveau attuint il y a 15 
ans.
 

La culture du manioc et 
ses r6sultats do
 
production sont fortement perturb~s par l'introduction
 
d'un moucheron et du virus qu'il vhiculeo.
 

.A
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Quand on connalt le r61e alimentaire du manioc,

l'on mesure l'effet d6pressif que cette chute de productio
 
a entrain6 
sur le niveau de l'offre alimentaire int~rieure
 

2- Nidbd La culture de ni~b6 accuse de-,
 
rendements tr~s bas. C'est 
une culture malgrd tout,
 
particulibrement adapt6e aux z6gions du nord oi 
 les
 
baisses de production r~sultant des d'ficits pluvioin­
triques sont com[.2ns6s par le cycle tr~s court de 
la
 
plante. Les tiges sont tout aussi importantes que le
 
produit et la production de ni6b6 en valeur nutritive
 
globale (humainc et animalu) est peu fluctuante et d'urt
 
grand int6r6t dans les r6gions de ThiRs-nord, Diourbel;
 
Louga et Fleuve.
 

d) Les cultures maraich~res et fruitihres
 

La consommation nacionale annuelle en l6aum s 
est dvalude i 125.000 tonnes dont 28.000 
tonnes importOes.
 
En 1982/1983, la production nationale a atteint 104.00C
 
tonnes dont 99.000 en provenance des Niayes et 5.000
 
tonnes des autres r~gions ; 97,7 % de cette production
 
provient du maralchai familial traditionnel qui est d,
 
loin la structure dominante dans ce 
secteur.
 

L'incidencc du secteur maraicher sur la balance
 
commerciale demoure tr~s faiblc ; elle no traduit pas
 
encore les espdrances que l'on peut en attendre. En
 
1975/1976 ls cxportations do fruits et 1dgumes avaicnt 
atteint 10.254 tonnes. Lon pr4voyait d~s lors des e:po:.­
tations de 20.000 tonnes ct de 100.000 tonnes de lgumes/an
 
6 terme. Mais, avec la disparition de BUD-SENEGAL, lo
 
niveau des exportations r~alisd a consid~rablement baissd
 
pour se 
situer actuellement autour de 5.000 tonnes par an.
 

./.
 



La r#alisation des objectifs auo nous nous
 

6tions fixes 't qu'il tait possible d'atteindre, au­

rait permis dos rentr~es do devises de l'ordre de
 

21 000 000WCO francs pour 30 0OD tonncs.
 

Quant au march6 local i est difficile A
 

appr~cior, La production &Ml-mmc, ralisHe nar de
 

nombreux maraichers isolis rc fait l'objet d'aucune plani-­

fication. Cette situation se traduit par une succession
 

do pnuries ot de saturation du march6.
 

Ainsi, entre les mois do fUvrier et mai, une
 

r~colte journalibre do l'ordrc do 20 tonnes de tomate se
 

traduit par un effondremont dos cours dans le Cap-Vert
 

le prix du kiloaramme do tomato pout ainsi descondre
 

jusqu'A 25 francs, voire moins. Plus d'une fois, les pri­

mtres maraichers ont Q!t1 contraints da vendro dos tomates 

do table A l'usine do fabrication do concentr~s de tomato 

(SOCAS) au prix de 2M francs le hilogrammc.
 

B .-LES PRnDUCTIONS ANIMIALFS
 

La production do viande, toutes espces con-­

fondues, est d l'ordre de 69 00 tonnes environ repr­

sentant unc consomnation moyonno annuolle do 12,5 kg
 
do viande par habitant alors quo notre objectif do con­

scwmation 'st de 15,7 kq/habitant.
 

./.
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L'61ovage bovin traditionnel souffre beaucoup

de la s~cheresse mais aussi do la diminution des jachbres
 
et de l'intensification des cultures.
 

L'embouche no se ddveloppc pas et les 
sous­
produits agro-industriels sont surtout utilis6s pour
 
assurer la survie du chuptel.
 

Apr~s le d~ficit pluviomdtrique do l'annde 1973 
et des ann~cs suivantes, le cheptel bovin dtait revenu 
en 1979 i son niveau de 1972 soit 2.500,000 t6tes ; ces
 
derni~res annes ont encore occasionn6 une diminution de
 
l'ordre do 7 %, ramenant l'offectif A 2.239°000 totes ;
 
les mortalitds enregistr6cs en 
1983 ot celles prdvisibles
 
pour le premier somestre de 1984 aggravent encore cette
 
regression.
 

CT LES PRODUCTIONSHALIEUTIQUES
 

Contrairoment l'agriculturc 
et l'dlevage,
 
la p~che est en expansion. Les tonnages d~barquds sont
 
importants et contribuent 6 la satisfaction de nos besoins
 
alimentaires, 
avoc 25 % de couverture des besoins on
 
prot6ines animales, mais aussi A l'quilibre de notre
 
balance commerciale, par la rentrde des devises que font
 
procurer nos exportations.
 

II-- EVOLUTION DES INVESTISSEMENTS
 

Au cours de la p~riode 1977/1978 & 1982/1983,
 
les investissements consacrs 
 l'agriculture sont pass6s
 
de 7,3 milliards A 16,5 milliards, soit une croissance
 
moyenne a'.,uelle de 18 
%. 

./. 
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En francs constants 
1977, le volume des
 
investissements rdalisds en 
1982/1983 s'lTve A 10,5
 
milliards environ soit, 
en termesr6els,un taux annuel
 
moyen do croissancc de 7,5 %.
 

La part respective des trois sources de
 
financement (budget &dquipewent, priv6 interne, aides
 
extdrieures) est en moyenne de 15 %, 11 
% et 74 %. En
 
structure, !a part du budget d'6quipement, consacr~e A
 
lVagriculture, reprdsente en moyenno 
15 % do son montant
 
total avec cependant, une nctte ddmarcation en 1982/193
 
et 1983/1984 consdcutive A la misc cn oeuvre des contrats­
plans ot l'intervention des sources extfrieures dans
 
le financemcnt du budget. Pour les aides ext~rioures, la
 
part des investissements consacr6s & l'agriculture varie
 
dc 11 % 17 % sur la p~riode 6tudi6e, co qui traduit
 
assez mal la volont6 exprime d'effort particulier que
 
ces sources do financement entendent rdserver & l'agri­
culture.
 

En tern-tsde croissance, les aides extdrieures
 
consacrdes 6 l'aariculture ont connu 
la m~me 4volution
 
quo le montant 
Lotal des apports extdrieurs r~servds A
 
l'investissemunt do 
tous les sccteurs (25 % et 27 %).
 
Le budget d'6quipement a enregistr6 un taux annuel moycn
 
do croissance moins rapide et celui do l'agriculture a
 
dtd jugd peu significatif compte tenu des dcarts inter-­
annuels importants constat~s 
(de 0,6 milliards 4,7
 
milliards).
 

Si l'on inclut les subventions aux facteurs de
 
production et aux diverses actions on 
appui au d~veloppe­
ment, l'on pergoit l'importance relative de l'agriculture
 
dans le financement du d~veloppemont. Cette importance
 

./.
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se justifie aisdment par la pr~pond6rance du secteur dons
 
l'4conomie nationale mais les r~sultats obtenus ne
 
traduisent pas notre volont6 de progrZs. L'6conomie agricole
 
ne se d~veloppe pas et cela, en raison de plusieurs
 
facteurs qui influent directement ou indirzictemint sur les
 
niveaux et les capacit~s de production.
 

x 

x x 
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CHAPITRE 2 : FACTEURS D'INFLUENCE SUR
 

LA PRODUCTION
 

Les facteurs directs sont d'ordre pluviom~tri­
que, ddaphique, technique, humain et social. Quant aux
 
facteurs indirects, ils 
sont do nature commerciale,
 
industrielle at 
financihrc.
 

I- FACTEURS DWINFLUENCE DIRECTE
 

A- LE FACTEUR PLUVIOMETRIQUE
 

L'enalyse des s~ries de pr
6cipitations de
 
1960/1961 A nos jours et par r6gion nous montre, d'une
 
fagon gdn6rale, quo d'unc annie 
 l1'autre le niveau
 
pluviomdtrique peut varier du volume maximum enregistrd
 
A moins du cinquihme dr. celui-ci.
 

Sur une pdriode do 25 
ans, pour l'ansemble du
 
Sdndaal, les moycnnes saprieures A 700 mm/an totalisent
 
seulement une fr6quence d 
5 sur 25 dont les 4/25
 
concernent la d~cennic 1960/1961 
6 1979/1980. Par rapport

& la pdriodc 1960/1961 6 1964/1965, c'est une regression

absolue du niveau annuel de la pluviom6trie qui est
 
actuellement observ6u.
 

Les consdquences agro-climatiques sont 6videntes.
 
Co qui l'st encore plus (et c'est cc que l'analyse du
 
facteur ddaphique nous montrera), cc 
sont ]s consequences
 
sur
 

- d'une part, l'activitd biochimique des sols
 
dc culture. En outre, les cffets cumulis du manque dleau
 
sur une sdrie d'anndjs entrainent la r~duw.ion do la
 
flore des sols et par cons6quent leur activit6 biochimique.
 

.. 
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Cette situation entraine progressivement une stdrilisation
 
des terres 
d'autant plus accrue quo l'4rosion 6olienne
 
cumule ses 
effets & cette ddgradation bicchimique.
 

-
d'autre part, la remont6e des eaux saldes
 
dans les nappes, le lessivage faute de pluies suffisantes
 

n'dtant plus effectud convonablement par les eaux de
 
ruissellement.
 

B- LE FACTEUR EDAPHIQUE
 

Deux phdnom~nes sont observds : une d6gradation
 
poussde des sols et une d6sertification de plus en plus
 
marquee.
 

a) La d.qradation des sols
 

Les deux principalos formes de d~gradation des
 
sols constatdes sont :
 

1- Une ddgradationphysique i qui tend A
 
s'acc6lrer non seulement pour des raisons climatiques
 
mais surtout pour des raisons anthropiques li~es A
 
l'intensification de l'activitd humaine et animale sur
 
le couvert vdg6tal (ddfrichements incontr6l4s, charbon­
nage, surpiturage). La susceptibilit6 des sols h l'rosion
 
hydrique et 6olienne est la consdquence immddiate de cette
 
exploitation.
 

Les zones 
les plus touchdes dans lesquelles
 
l'6quilibre a d6j& 
dtd rompu sont
 

.1. 
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- toute la moitid Est du territoire, domin,e
 
par des formations cuirass~os et gravillonnaires A forte
 
sensibilitd 
 l'hrosion hydrique par nappes do ruissel7.e­
ment tendant A d6capor la mince couche do sol supcrficiell,
 
et ce, do fagon irr~versible, aboutissant A des surfacr.s
 
d6nuddes et st(rilcs. La misc en d6fens 
du couvert v6c.'taL.
 
naturel protecteur y est imp6rative. Les ddfrichoments
 
pour le reboisement, la misc en culture ou l'exploitation
 
do bois do chauffc doivent 8tre s~rieusement contr631s
 
en vuc do freiner cetto Ovolution ;
 

-
les formations sableuses du Nord-Ouest, la
 
zone littorale d(, Saint-Louis A Dakar 
(Niayes), lcs sols
 
de Didri de i bordure de la basse vallde du fleuve S6ndgal 
la zone arachidi;re de Diourbel et le forlo sableaux. La 
remiso en mouvement des matfriaux des sols est perm 
.cnte
 
danrs cos zones et 
se 
traduit par des d~flations, transpDrts
 
ot accumulations et ceux-ci. La protection et la restau­
ration des sols desdites zones 
sont encore possibles pa:
 
implantation di 
 haies (vives ou non) de protection ;
 

- les zones p4riurbaines des principales
 
villes du turritoirc, atteintes par des formcs de d6grz-­
dation diverses, 
avec cause anthropique.
 

2- Une d6gradation chimique qui so manifestt:
 

* par la r
6p6tition des cycles culturaux sur
 
les mgmes sols avec augmentation des superficies emblav'es
 
et abandon dc la jach~re, en particulier dans le bassin
 
arachidier. La cons6quencu est la restitution en mati~res
 
organiques et en bases qui aboutit 
' une baisse importante 
de la fertilit6 dc's sols ct de leur vie microbienne
 

.1.
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- par la salinisation et l'alcalinisation
 
des sols dans certaines zones littorales sous l'influence
 
du cycle de s~cheresse qui a baissw le plan d'eau douce
 
do ruisellement de surface et des nappes superficielles
 
et contribu6 6 leur contamination par l'eru de mer 
 soit
 
en surface dans les bolons oh ulle se 
concentre (Sine Sailoum
 
at Casamance principalement), soit en profondeur des scis
 
par remont~e du hiseau sai 
 6 l'intdrieur des terres
 
(Niayes et littoral). Los manifestations les plus visiblas 
on sont la d6gradation du pouplement do pal4tuviers 
(Rhizophora) ou de palmiers ut l'augmcntation des super­
ficies de tannes, ainsi quc lnbandon de la culture maral.-.
 
chore dans certaines parties des Mliayas (1.000.000 d'ha
 
de terres soit 5 % du territoire national environ sont
 
affect6s A des degrds divers par les sels) 
 Il faut noter
 
que les nappes profondws fossiles peuvent aussi 
 tre 
affectdes par ca ph6nomno. Dos recharges en ecau 
douce
 
do certafnes nappes sont h l'tude ;
 

-. par 1'acidification des torres de mangro'Jes,
 
exonddcs naturellement par la sdcheresso ou artificiclln­
ment par un 
rscau do drainage inadapt6, affoctant do
 
nombreuses zones 
en Basse Casamance et au Sine-Saloum.
 
Des 6tudes expdrimentales concernant leur rdcupdration
 
sont en cours au niveau de la Recherche scientifique.
 

b) La dsertification
 

L'examen do la carte des isohy~tes no rev~t
 
plus uno grande signification A cause du d~rbglemcnt du
 
systbme pluviom6trique. On constate sur une pdriode de
 
20 ans une baisse pluviomdtrique de l'ordre de 400 &
 
600 mm dans certains cas, comme nous 
l'avons vu prdc~demment.
 

./o 
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L'analyse montre que les conditions de
 
ddsertification demeurent non seulement aigues dans le
 
Nord ott certaines zones n'enregistrent presque plus de
 
pluies au cours de certains hivernages, mais s'6tendent
 
vers le Sud. Ii s'en suit une dessication des terres qui
 
n'ont plus assez de disponibilitd en eau d'une annde &
 
l'autre pour alimenter les arbres. La savane arborde
 
disparalt au pr fit du ddsert. Cette situation qui emporte
 
les couches fertiles et laisse sur place des strates
 
st6riles qui ne permettent pas une bonne pouss~e de
 
l'herbe conduit 6galement & l'affaissement des nappes
 
saldes , d6truisant ainsi la vdgdtation r~siduelle.
 

Le troupeau, en 
raison do la disparition
 
progressive des paturages du nord refluc vers le Sud.
 
Le Sud 6 son tour connait progressivement la situation
 
du nord en raison de la trop grande surcharge des pturages
 
et des forages existants. Le ddsert avance vers le Sud
 
et risque do gagner tout le pays, si 
nous n'y prenons
 
garde car, la d6sertification s'aggrave en s'~tendant
 
vers les dernibres zones ot 
subsiste l'espoir d'une
 
production agricol, ce p~turages et de forfts.
 

C- LE FACTEUR TECHNIQUE
 

Le niveau de la production et plus g6ndrale­
ment celui du d~veloppement de l'agriculture sont lids
 
A l'utilisation d'un ensemble de moyens qui forment ce
 
que l'on appelle le "paquet technologique" (semences,
 
engrais, matdriel agricole, pesticides, applica~in des
 
r4sultats de la Recherche).
 

./.
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a) Les semences
 

La demande de semences reste importante et
 
se situe 6 des niveaux particulihrement dlevds pour
 
l'arachide. Les semencei contrairement aux autres
 
facteurs do production continuent do b~ndficier do
 
l'appui financier et technique de l'Etat, cc qui
 
expliquerait sans doute le 
non fldchissement de la
 
domande face aux al~as climatiques.
 

Ce qu'on observe cependant, concernant
 
l'arachide c'est quc 
pour uno production sensiblement
 
constante, nonobstant les al&as climatiques, le niveau
 
gdndral de la demande est passe de 90.000 tonnes en
 
1970/1971 A 120.000 tonncs do nos 
jours, soit un accrois­
soment du tiers par rapport aux besoins d'il y a un peu
 
plus d'une d4ce 
.ie, ce que no justifie ni l'augmentation
 
des superficies ni une baisse correspondante de la qualit6
 
des semences offertes.
 

Cet accroissement de la demande est parti­
culihrement remarquable pour les regions les moins favo­
rables & la culture de l'arachide (Cap-Vert et Fleuve).
 
Alors que la Casamance se stabilisc sur un capital de
 
10.000 tonnes environ, toutes les autres r~gions ont vu
 
accroltre leur dotation du tiers par rapport 
 1970/1971.
 
Ii y a lieu de penser quo la petite traite qui approvi­
sionne les marchds des villes en graines n'est pas
 

dtrang~re A cc phdnom~ne.
 

S'agissant des autres esp~ces cultivdes et
 
en particulier les c6r6ales, si la recherche a mis au point
 
des varidcds intdressantes en mil (souna III, sanio de sofa)
 

./.
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en mais (ZM 10 tt BDS) en riz (plusicurs vari~t6s offertes
 
dans les deux types indica at japonica) tout porte 
 croire
 
quo lincitation 6 la production semencibre 
est insuffl­
sante. Cette production ust mal coordonndc entro Jos
 
semences de base, les semonces dc multiplication et les
 
semences de vulgarisation.
 

Do cAt 6tnt de choses, il d~coule quapr& 
chaque ann6c do s~cheresse sdv~ru, lc S ndpal est oblig6
 
de cherchcr A l'exttrieur des semencos de compl6ment ou
 
de recourir A des stocks do produits da consommation pour
 
en tirer des scmences. Les reservcs 
paysannes constituent
 
donc ici, un 6l4mont dc s~curit6.
 

b) Les engrais
 

On distingue les ongrais organiques at les
 
ongrais min~raux. Les cngrais organiques sont surtout
 
connus chez les maraichers ou les productours de mals
 
de case avoc un prdc.dcnt de stabulation animale (gros
 
b~tail ou petits ruminants), Cctte fumurc n'occupe pas
 
encore la place qui pourrait ctru la sienne dans la 
production agricole. La fertilisation biologique offre 
de grandes possibilit~s mais elle est malhcureusement
 
peu utilisd(e
 

Quant & la fumuro min6rale, si elle est co.inue
 
et acceptle des producteurs, 
on observe unu diminution
 
de la demande et do la consommation d;engrais puisque,
 
pour toutes formulas confondues. on onregistre 72.000
 
tonnes en 198011981, 15.000 tonnes on 
1982/1983.
 

./. 
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Comparativement & 1976/1977 ot pros de
 
100.000 tonnes ont 6t6 utilis6es par les producteurs,
 

on constate quo le niveau do la consommation dtait
 

fonction de la subvention de l'Etat et par cons4quent
 

du niveau du prix do l'engrais qut les producteurs
 

analysent en fonction du prix au producteur do leurs
 

speculations agricols. Lc mode do cession restc 4galcment
 

un des facteurs ddtcrminants du fait du crddit couft
 

terme qui 6tait aussi consunti.
 

c) Le materiel aqricole
 

Le travail du sol at les op6rations de
 

sarclobinage sont essentials N un bon comportement do
 

la plante. Ceci explique l'effort entrepris depuis
 

l'Ind6pandancc pour l'6quipament du monde rural, d'abord
 

au niveau du bassin arachidier ensuite pour l'onsemble
 

du monde rural.
 

Si l'on considbre les outils principaux,
 

& savoir, la charrue at la houe, le semoir, les souleveuses,
 

le b6tail do trait, la deniande s'est accrue r~guli~remont
 

au cours dc la dcrniLrc d~cennie-, avec correction en bcisse
 

rdsultant des mauvaises campagnes agricoles. Par contro,
 

aucune distribution dans le cadre du programme agricolu 

n'4tant faite cpr~s li campagne 1980/1981, aucun 6quipu­

ment nouveau n'est intcrvenu en milieu rural mis i part 
la zone cotonnibre ot la SODEFITEX avait mis en place
 

son propre syst~me do credit.
 

L'6quipement motoris6 reste tr~s limitd ei: 

ne concerne que les pdrim~tres irrigu~s de la SAED at 

de la SODEFITEX ainsi que de quoiqunq orginismts d'assis­
tance au monde rural.
 

./. 
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On peut donc noter puur ce qui concerne le
matdriel agricole que le m~me ph~nomne a joud 6 l'instar
 
de l'approvisionnement 
en engrais (suppression du cr4dit
 
anciennement institu6 dans le programme aaricole).
 

d) Les pesticides
 

L'utilisation des herbicides qui se ddveloppe

sur les cerdales, malgrd ses 
rdsultats probants, reste
 
encore limit6e 
 certains pdrim~tres 6 encadrement
 
rapproch4.
 

L'utilisation des produits chimiques en lutte
phytosanitaire et antiparasitaire en vue do la protecti"

des cultures, 
so maintient b un niveau assoz satisfaisant,
 
ceci compte tenu de 
cc qu'elle est surtout le fait det

services publics. On note n
6 anmoins une diminution do
 
l'utilisation des fongicides et 
une r6duction du niveau

de protection des stocks dans les op
6rations post-r6coltes.
 

e) L'impact tchnologique (pdn6tration des
 
rdsultats de la recherche scientifique).
 

On constato Que malqrd un effort d'amlioration
 
des mthodes et techniques issues do la Recherche agro­
nomique, vdt 6rinaire et tochnologique, des rdsultats
 
intdressants rustent inexploit~s du fait de contraintes
 
n~gatives dans la continuitd recherche-dveloppement.
 

D- LE FACTEUR HUMIN ET SOCIAL
 

L'analyse des taux d'augmentation de la popul­
tion et des mouvements migratoires montre que le monde
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rural est actuellement caract6risd par une 
sdrie de
 
mutations li6es essentiellement A l'6volution de la
 
soci~td, 
se traduisant par les flux caract~ristiques
 

sutvants
 

- des campagnes vers les villes pour la jeunesse
 
en age de scolarisation ;
 

- des villages vers les centres urbains pour 3s
 
adultes et cela d'une fagon plus marqu6e selon
 
les anndes 2 pluviom~trie d~ficitaire ;
 

- de zone A zone ou de r6gion A r~gion pour des 
raisons d'ordre climatique (recherche do
 
meilleures conditions de production, de points
 
d'eau et de paturages).
 

I] apparalt ainsi qu'un remodelage du milieu social
 
s'effectue mais 
au d~triment de la stabilit6 g6ographique
 
et de l'dquilibre du milieu social, lequel se degrade
 
quantitativement par la r6duction relative du niveau de
 
peuplement at qualitativeniont puisque les d~parts portent
 
essentiellement sur 
les jeunes et les personnes les plus
 
actives, las moins r6sign~es et parce que plus d~termin&es
 
& trouver vers 
d'autres horizons les conditions d'am6liora­
tion do ieur sort.
 

Le phdnom~ne de l'exodE 
rural est donc une r4alitd
 
qui s'intensifie avec les dures 
ann~es do s~cheresse et
 
entralne un d6peuplement progressif des 
eones les moins
 
favoris6es du pays avec, 
comme cons6quence, pour les villes
 
en particulier, des pressions demographiques et sociales 
difficiles A contenir. 

./. 
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En mime temps que le durcissement des conditions
 
climatiques et l'amenuisement des sources do revenus,
 
s'est ddveloppe en milieu rural un double voire un triple
 

phdnom'ne
 

-
de pr6s6ancc des valeurs mat6rielles qui f.it
 
que gagner de l'argent et 
avoir des signos extdrieure
 
de richesse, sans beaucoup de peinc, 
est devenu un modus
 
facendi tellemont marqu6 qu'il entraine i fouler aux
 
pieds certaines rgles dc la morale dconomiqua. L'impor­
tance des abattements at des fraudes dans les difffrentcs
 
filihres de commercialisation ou 
d;changes dconomiqus
 
en est unu illustration ;
 

- d'attentisme quelque peu exag~rd de la part
 
du productcur rural dans la recherche des solutions aux
 
probl~mes de d~veloppcmwnt rural. Le paysan a voulu
 
attendre presquo tout d 
1'Etat, so contentant do chercher 
A stabiliser ses rvenus, dans la mesure du possible, et
 
do satisfaire 
scs bosoins d subsistance: dans 
ses choix
 
do culture, sans 
autres initiatives ;
 

- d'individualisme poussd I un niveau ob il a
 
fait naitre une mentalitd d'assist6, lassistd qui
 
accepte do recevoir sc 
transformant progressivement en
 
assiste demandcur, voirc gui exige 1'assistance.
 

Ces ph~nomnes ont trouv6 lour uadre 
d'action
 
privil6gi6 dans la coop6rative, conque pour 
tre la 
structure 6conomique do developpcment A la base. La 
consdquence est quc l mouvement coopdratif, consid~rd
 
comme 
dtant le modw dorganisation et do promotion du
 
monde rural, a devid do son objectif. La coopdrative s'est
 

.1. 



- 23 ­

6rigde en entit6 dconomique non viable, dont los membres
 
sont peu soucieux du respect dos principes fondamentaux
 
de solida u t d'entr'aid2 mutuell, 
 de gostion saine
 
et de participation dcmocratique L la rdalisation d'un
 
but 6conomique ct social communo
 

De son c6te, l'encadrement s'cst alourdi
 
dans sa mission, se Pr6occupant beaucoup plus de 
l'am&­
lioration de scs 
conditions d'existence qu6 du transfort
 
effectif do comp~tcnces au mondu paysan, dans le sens
 
de lui faire prendre progressivemert cen 
main sa propre
 
destine.
 

II- FACTEURS D'INFLUENCE INDIRECTE
 

A- LE FACTEUR COMM4ERCIAL ET INDUSTRIEL 

Mis b part los cultures industrielles ot lo
 
riz dans une certaine mesure, les proCuctions agricoles
 
souffrent do l'absLnc, d 
circuits commorciaux organisds
 
et d'une garantic. d'rcoulcmLnt sur le march6, ce qui
 
accroit l'autc-consommation paysanne ct avivc los conflits
 
d'intr..t d'une part entre producteurs et n6gociants ou
 
industriels, d'autr* part cntrc 
distribuheurs ,-t consom­
mateurs.
 

Los souls 5l6mcnts dans 
ce domaine concernment
 
la fixation des prix producteurs ot dcs prix a la 
consomma­
tion. Los situations dc p6nuries que l'on observe parfois
enlhvent une c' rt-iinc porte L ces prix on raison des pratiques
 
spdculativos du c6t4 aussi bien des producteurs que des 
commorgants achetours et distributours. 

./. 
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Les produits agricoles sont trbs peu lPobjet
 
de traitement industriel. La cons6quence est qu'ils sont
 
trbs difficilement accessibles aux consommateurs des villes.
 
Les importations de produits vivriers constituent souvent
 
un frein la distribution des produits locaux et 
les
 
quelques industries de transformation qui existent sont
 
peu tourndes vers 
la promotion de la production nationale.
 

B- LE FACTEUR FINANCIER
 

I] est constitu6 par le fardeau de plus en
 
plus lourd que supporte I'Etat Pour.
 

- assainir les filihres de production qui
 
accusent des dficits importants ;
 

- mettre ) la disposition du producteur
 
rural les facteurs de production n6cessaires A l'am6liera­

tion do la productivit6 agricole, & des prix de cession,
 

bas ;
 

- assurer le fonctionnement de l'encadrement
 
dont le coOt tr6s 6lev6 no 
semble pas 8tre en proportion
 

avec les r~sultats qu'il obtient.
 

Aggrav4es par la conjoncturo dconomique et
 
financibre particulirernent difficile, la persistance de
 
la s6cheresse et la dft~rioration des termes de l'6change,
 

ces charges p~sent fortement sur le budget de l'Etat,
 
r6duisant ainsi les possibilit6s de financement de
 

1'investissement agricolo.
 

.1. 
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Le plan do redressement 6conomique et finzncic,..
 
moyen terme vise pr6cisdment 
 redresser cette situatioy.


mais la vdritable solution r6side dans la r6orientation
 
de notre politique agricole qui, grace 
 une nouvelle
 
ddmarche, devra permettre 
 notre agriculture d'entrer
 
de plain-pied dans le chemin d'un progr~s durable et
 
significatif, pour la croissance et le d~veloppemont
 
6conomiqucs d'ensemble.
 

x 

x x 
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DEUXIEME PARTIE :,ORIENTATIONS DE LA NOUVELLE
 

POLITIQUE AGRICOLE
 

Les r6sultats de l'analyse de la situation
 
de notre dconomie agricole conduisent la ndcessit6 dc
 
reddfinir notre politique agricolc sur des bases qui
 
tiennent compte de la contrainte pluviomdtrique mais
 
qui en minimisent les effets n6gatifs ainsi quo sur
 
l'utilise:ion ou l'exploitation optimale des capacitds
 
techniques des producteurs ct des potentialitds agricoles
 
du pays.
 

Ii s'agirait, en d'autres termes, de crder
 
les conditions de la relance do la production, dans un
 
cadre qui favorise la participation effective et la res­
ponsabilisation pouss~e des populations rurales 6 chacune
 
des 6tapes du processus do ddveloppement et en consdquence,
 
rdduit l'intervention do l'Etat, A un r6le de catalyseur
 
et d'impulsion.
 

Les orientations de notre nouvelle politique
 
agricole s'articulent donc autour des axes suivants :
 

- rendre possible le d~veloppement communau­
taire 6 la base par des structures villageoises 6conomi­
quement viables, capables de gdrer les int6r~ts du
 
producteur et de la collectivit6 rurale ; cette action
 
passe par la r~forme et la redynamisation du mouvement
 
coopdratif qui permettront d'avoir pour interlocuteurs
 
des entit~s coopdratives v~ritablement fondees sur la
 
notion de la communaut6 solidaire do travail at de vie,
 
voire do production, do consommation, d'6pargne et de
 
crddit
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-
rdadapter le mode d'encadrement rural 
aux
 
nouvelles exigences du ddveloppement de l'action cooperitive,
 
ce qui se traduit par une rdorganisation des soci~t~s dc
 
d~veloppement rural et une reddfinition de la mission
 
assignde & chacune d'elle ;
 

- assurer un approvisionnoment plus judicieux
 
du monde rural en facteurs de production, grace & un
 
financement plus addquat et & une meilleure gestion de
 
ceux-ci ;
 

- r~duire les pertes dues 
aux d~pr6dateurs et
 
les pertes aprbs r~colte, grace A de plus grandes actions
 
de lutte phytosanitaire et de protection des stocks.
 

La nouvelle politique dlaborde dans le pr~sent
 
document notons-le n'aborde pas sp6cifiquement los
 
problbmes de l'61evage ainsi que ceux de la pache et des
 
for~ts. La politique en matihre d'61evagc a ddj& dt6 d~finie
 
lors du Conseil interminist6riel du 20 octobre 1983 consacrd
 
ce sous-secteur. Nous n'y reviendrons donc pas. S'agissant
 

de la p~che et des for&ts, lour particularitd fait que ces
 
deux sous-sectours mdritent chacun un document s6pard.
 

Examinons 
L pr6scnt chacun des axes ci-dessus
 
des orientations ainsi propos~es 
 :
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CHAPITRE 1 : REFORME ET REDYNAMISATION 
DE L'ACTION COOPERATIVE 

L'institution coop6rative est congue pDur 9tre
 
la fois cadre et relais de l'action gouvernementale
 

notamment en mati~re de d6veloppement agricole. C'est
 
pourquoi il est apparu, avant tout, indispcnsable de
 
ramener la structure coop6rative sur la bonne voic,
 
celle-lb mime qui permt aux producteurs d'agir en
 
vdritables opdrateurs dconomiques. donc sachant prendre
 
des d6cisions et assumer plcinement leurs responsabilit~s
 
d'agents du d~veloppement.
 

C'est dans cc but que la r~forme du systbme
 
coopdratif a 6t4 ddcid~e, en vue do rem~dier aux d6viations
 
qui avaient 6t6 constat6es. La restructuration des coop6­
ratives rurales aura 6t6 la manifestation la plus concrbte
 
de cette r6forme, car il s'agissait grace h celle-ci 
:
 

- de constituer des organismes coopdratifs dont
 
la dimension doit r6pondre & des crit~res de rentabilit6
 

et d'auto-gustion ;
 

- do faire on sorte que la coop6rative rurale
 
restructurde, multifonctionnelle ot multisectorielle, soit
 
le support 6conomique do la structure administrative do
 
base, qu'est la comunautd rurale
 

- de d~centraliscr la cooperative, au sein des
 
villages ou des quartiers, par la mise sur pied de sections,
 
elles-mCmes multifonctionnelles et multisectorielles et
 
remplissant des missions pr~cises dans le cadre du ddve­
loppement endogbno.
 

./. 
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Les opdrations de restructuration ont 6td
 
entibrement rdalisdes. Elles ont abouti A la creation au
 
niveau des communauts rurales, de cooperatives rurales
 
ramifi~es 6 la base en unit6s villageoises ou de quartiers
 
ddnomm~es sections. Ainsi, 4.403 sections villageoises
 
et 337 cooperatives rurales on 6td cr66es sur toute
 
l'dtendue du territoire, dans toutes les 
zones rurales.
 

Il est important de souligner que les populations

rurales ont 6td rendues totalement responsables du choix
 
de leurs organismes et des dirigeants de ceux-ci. La mise
 
en oeuvre de la r~forme a suscit6 un phdnombne sociologique
 
extr~mement rdv4lateur de l'impact du mouvemont coop~ratif
 
en milieu rural. L'attraction qu'elle a en effet provoqu~e

dans les rdgions a 6td tr~s significative de ce phdnom~ne
 
de soci6t6 auquel nul leader, quel quo soit son statut
 
ou son rang, n'dtait restd insensible.
 

Cet engouement populaire vis-h-vis de la
 
restructuration aura 4t6 A la mesure do la part prdpond6­
ranto prise par les populations dans la r~alisation de
 
la rdforme. Il est certain que la prise de conscience
 
attestde par colles-ci a pour beaucoup contribud & minimiser
 
certains comportements contraires & l'esprit du mouvement
 
coopdratif, introduisant ainsi do nombroux changements
 
dont l'importance traduit une nouvelle perception des
 
responsabilit4s du mouvement coop~ratif dans la gestion
 
do l'dconomie agricole.
 

Les actions que devront mener les nouvelles
 
structures sont li~es par une organisation fonctionnelle,
 
orientde vers 
la recherche de l'efficacit6 coopdrative
 
capable d'apporter progressivement de meilleures conditions
 

./. 
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de vie A tous los paysans, pasteurs et p~cheurs, actours
 
et b6ndficiaires de l'action coopdrativG. Cette recherche
 
permanente en vue d'lcver le nivcau do vie on milieu
 
rural constitue lo principal but vis par la riform.
 
Ses objectifs demeurent l'augmentation at la gestion saine
 
de la production de tous les secteurs d'activit~s. Loui
 
rdalisation passe avant tout par la responsabilitation
 

des coop~ratcurs.
 

Celle-ci se veut d'dtre effective dans
 
son acceptation la plus large, les membres d 
ces nouvenux
 
organismes devant exercer un 
ensemble de pr6rogativespour
 
dirigor les activit6s do leurs entreprises coop6ratives.
 

c'est-L-dire le pouvoir et lu droit 
-


- do prondre toutcs d~cisions toucha..t
 

la vie du leurs organismcs ;
 

- de choisir et do rucrutor leur pexwonn, I
 

- de se d~termincr sur les diff6rentLs
 
actions qua doivent mener leurs
 

organismes ;
 

- do rcchercher les moyens n6cessairus
 
pour le fonctionnement de leurs
 

entreprises ;
 

- d'utiliser lours diff6rentes ressourcer,
 

Il ssacit d faire do es organismes 
de vdritables ontroprises, ayant leur propre patrimoinc 

et dfinissant leurs propros programmeus ut projets.
 

./. 
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Et cola ne peut se faire sans la parti'ipation libre,
 
d~mocratique et 
solidaire do tous 
los 'aysans dans leers
 
sections, dans leurs coop6ratives et dar. 
leurs unions.
 
C'est 16, sans 
nul douto, 
une phase do mitation tr~s
 
importanto, 
cello qui perriet cux organismcs coopdrztif.:

de quitter le stade des coopratives do type "conventio-inel'
 
pour enfin passer h celui des cooprratives do type 'intdgr
 

Les coopdratives conventionncllcs sont deF
 
organismos au scin dosquels 1':nhervention des pouvoirs
 
publics est tr~s importante, les faisant ainsi apparait:on
 
comme une excroissance des services de l'Etat. Ce gcnrc
 
de coopdratives 
a dos performances quasi-nulles, car
 
olles ne 
s'occupent on g6ndral quo de l:6coulement des
 
produits dits do rente, les productions vivriires capai Les
 
d'asseoir des complexes agro-industriels 6tant rel6gucz
 
au second plan et la vie coop6rative, caract~ris6e par
 
une absence de participation dos membros parce qu'6carLts
 
do la gestion de leurs biens.
 

A l'opposd do 
la coop~rative conventionnelie,
 
la coop6rative intdgre s'avbre trs dynamiquc dans la
 
mesure o6f l'intervuntion de l'Etat 
se limite sculement
 
& assooir un cadre juridique et A mener des actions de
 
contr6lc, d'6ducation ut de formation. La responsabilisi­
tion des membros 
 tant effective, leur participation devieni
 
d6terminante. Ainsi, l, cooperative int~grlc no 
saurait 
so limiter ZIlI commorcialisation do produits do rente, 
mais m~ne plusieurs activitds dans plusieurs domaines,
 
de la production N la transformation. d'o6i 
lo procossus
 
de la marche vcrs une vdritablc entreprise gnratrice
 
d'acLionR et do biens au profit de ses roembrus. C'est cr
 
caract~re multirunftonnol et multisectoriel sous--tondu
 

./I
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par la responsabilisation totale des adhdrents qui devra
 
Otre A l'origine des grandes performances des cooperatives
 
de type int6grg, 
d~finies par la r~forme, Los attributions
 
de la section villageoise et do la coopgrative rurale ainsi
 
que l'intdgration des activitds rurales, 
en leur sein,
 
permettent, correctement men(es, de sty attendre.
 

I- ATTRIBUTIONS DE LA SECTION VILLAGEOISE
 

ET DE LA COOPERATIVE RURALE
 

La section villageoise prond on compte toutes
 
les activit~s do ses mombros dans le cadre du 
ressort
 
territorial qu'elle couvro. A partir de ces activit6s,
 
elle crde des fonctions pr~cisos telles que
 

- dquipoment en facteurs de production et 
en biens do consommation ;
 

- transport primaire des produits
 

- transformation primairo, 
s'il y a lieu
 

- 6pargne-cr6dit ot mutualitd ; 

dlaboration et ex4cution de petits projets
 

- 6ducation, formation et gestion. 

Ainsi, so d~finit le profil do la section
 
appele A apporter dos solutions aux problbmes de tous ses
 
membres en rapport fonctionnul avec la coopfrative rurale.
 
Jouissant de la personnalit6 civile et do lautonomie
 
financirc 
 (diversus marges des produits commercialisds,
 
cotisations des membres, divers revenus ot uxcddents), 
la
 
section possbde ses proprus organos de decisions (assemh16o
 
gdn6rale, comitd do section et commissions fonctionnollcs).
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La section villageoisu caract6ris6e par une tr(s grande
 

solidaritd de ses membres est l'616ment dynamiquc, la
 

cellule do base do l'efficacit6 coopDrative.
 

La cooperative rurale, ayant pour ramificp.tion 

toutes les sections de son ressort territorial devient 

la grande collule 6conomique au nivcau dc l'instance 

administrative qubest la communaut6 rurale. Disposant 

d6jA do quelques infrastructuresr ullo aura pour tiche 

do planifier, de coordonner, dc suivre et d'6valuer les 

activit~s de ses sections, Ces diverscs taches s'offcc­

tueront stir 

- les opdrations do recensomont et do distri­

bution des facteurs do production (scmences, engrais,
 

matdriels agricoles), en relation avcc chaque section
 

- les r6cupdrations ds endettements ;
 

- los transpcrts des produits vers les
 

centres urbains
 

- la commercialisation de tous les produits
 

et la recherche do leurs d~bouch6s ;
 

- l'identification do projets pour les 

sections. 

II- INTEGRATION DES ACTIVITES RURALES
 

Avoc l'avnement dos nouveaux organismes
 

coopdratifs (scctions villacuoiscs ot coopdratives rurales)
 

caract~re multisoctoriol et multifonctionnel, les
 

ancionnes coopdratives vont cosser d'cxister.
 

./.
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Ainsi, au niveau rural, ls orgnnismos appols cooperatives
 
sp6cialis4os parce quo distincts des coopdratives ara-­
chidibres doivent intdgror les sections 
au sein desquellos
 
dvoluent lUs activitds dont As ivaient la charge. Les
 
sections sont en offot organis6os on gxroupements, par
 
activit6 ou par produit. Yar exemple, si eu scin d'une
 
section, les activit6s des mambros umbrassent le maralchage,
 
l'4levage, la p~che, les fordts, 
l'artisanat rural, des
 
groupements do producteurs se formeront dans chacun des
 
ces domaines respectifs.
 

Do cc fait, les sections dovionnent des
 
entitds qui assuront unc int6gration globale des activlt6s
 
dconomiques 
ct sociales mendos dans la localitd. Il faut
 
donc noter quo les groupements do producteurs sont cons­
titu6s dans iR rossort turritorial des sections ot quo
 
le producteur rural, momlre du qroupement, est d6j&
 
adh6rent de la section par le biois dc laquelle s'etfec­
tuent les prostations dc service public, en 
favour du
 
monde rural.
 

Le groupoment a la personnalit6 juridique 
ot l'autonomic financirc. II a donc acc~s au cr~dit
 
et dispose dc 
ses propres organes de dicision ot do o stian
 
Des groupemcnts do productcurs peuvcnt adhdrer, on tant
 
que personne morale, A la section villageoiso A laquellj
 
ils su sont g6ographiquemnt affili6s. Lc contr6le do
 
leurs comptes sera excrcd par la Soci6t rAgionale do 
Ddveloppement rural do la zone dons laquelle ils sont
 
install~s ou par l'autorit6 de contr6le.
 

./. 



Le groupement de producteurs est multifonc­
tionnel mais monosectoriel.
 

IJ resce que ces 
structures de d~veloppement
 
communautaire A la 
base ne pourront 6tre r~ellement
 
operationneilles, daris lo 
serns de la r6alisation des
 
objectifs de la r~forme que sI 
cles disposent des 
moyens de se d6velopper et. que l'Etat leur en offze la 
possibilite en lour transfdrant progressivement les 
activites qui. normalement doivent leur incomber. Ce 
transfert passe avart tout, par la r6adaptation du mode 
d'encadrement et la r6organisation des Soci6t6s de 
ddvcloppewent ou d'intervention en milieu rural, 

x 

x x 
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CHAPITRE 2 -
READAPTATION DU MODE D'ENCADREMENT
 
BT REORGANISATION DES SOCIETES
 
DE DEVELOPPEMENT RURAL
 

A l'hcure actuelle, l'encadrement do base, 
au
 
contact des productours est rest6 d6muni: incapable de
 
faire face aux tAchIes quotieiE:nnes do conseil et de contr6le.
 
Seules les soci~t&s b6n6ficiant do financements ext~ricurs
 
suivis dchappent A cctte situation. La participation des
 
services traditionnels s'est elle aussi amoindrie, en
 
rapport avec les possibilit6s offertes par le budget.
 

Ii en a rcsultS au. la p6 ndtration dos thbives
 
techniques 
 a 6t6 lcnte et insuffisantc, mis a part los
 
themes tr~s l6cers c-
 g6ndr7ux (somences s6lectionndes,
 
engrais et 
mat6riel sontriaire). Los thmes decisifs d'aw.6­
lioration do la production (travail profond du sol, respect
 
du calendrier des semis et utilisation des vari6t~s
 
adaptdes localcment, rotation et assolement corrects,
 
lutto contre l'6rosion, etc...) 
sont domeur4s insuffism­
mont pratiqucs par les producteurs.
 

RevCtant un caract~rc dirigiste et autoritaire,
 
laissant peu d'initiatives aux paysans, le mode d'enca.re­
ment doit 
 pr sent Ctrc souple et 1c6er pour pouvoir
s'adaptor oux nouvelles cxiwrjncus du d6veloppement du 
monde rural. ru producteur agricoe '. ocquis un certain 
niveau de tochnicitd. II a assiwilf la plupart des m6thodes
 
am6lior~os qui lui 
sont propos~es dL sortce qu'il 
a moins
 
besoin d'etre entourd d'un encadroment dense, du type

actual, qua do racevoir de nouvjopux conseils at do disposer
 
des intrants ndcessaires h lIam4liortion do sa productivit(
 
mais aussi de voir sa production garantic d'4coulement.
 

..
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Le ddpdrissement do l'encarement, devra donc
 
devenir une rdalit6 concreto. Le nouveau mode dencadrement, 
pour Otre souple et l4ger, devra se t]aduire par des
 
conseils et une assistance techniques, & i.,demande des
 
paysans. Si cot objectif est retenu, il apparait raison­
nable do se fixer un dMlai do cinq anF 
pour le d~p6rissement
 
effectif de l'encadrement, sauf pour des cultures nouvelles
 
et des cultures de tr~s haute tochnicit6, jusqu'A ce 
quo
 
cellos-ci soient maitris~es par les producteurs.
 

L'Ttat no devra, ds lors, intervenir quo pour
 
prondre en charge certaines d6penses dites d'inttr~t
 
national, lides 6 ses missions do service public. L'une
 
des consequences dc 
cette nouvcllc orientation est lQ
 
rdorganisafion des soci6t6s d'oncadrcmant.
 

I- REORGANISATION DES SOCTETES
 

D'ENCADREMENT RURAL
 

Le nouveau type d'encadremeit est ash sur le 
principe qui consisto b fournir aux pooulations rurales
 
un cadre plus appropri6 pour unc amlioratin do lours 
connaissances techniques Qn vue d'une plus qrande efficacitd 
dans l'utilisation do leurs moyons d production. Les 
objectifs do rduction des charges qu'il constitue pour
PEtat implique une diminution des effctifs des soci6t~s 
un niveau minimum at une limitation des missions do
 

cellos--ci 6 la r6alisation
 

./.
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-. de prestations do service en faveur dos 
collectivit6s rurales (coopdratives, sections villageoises 
et groupements do productcurs) 

- d'activitis do formation technique et
 
d'alphabtisation fonctionnelle 
A la demande de icEtat
 
et sur la r~numdration de ce dernier.
 

L programmc do rlorganisation des soci6tds
 
pourrait so prisunter comme 
suit A la lumibre dc la
 
vocation initialc, dc lcfficacitd et du decr6 do 
 renta­
bilit6 dcs activit~s do chacune d'cntrc elles
 

1- La SODEVA
 

Los paysans du bassin arachidier ont, dans leur
 
grande majorit6, assimili !es 
themes techniques vulgarisds 
par la SODEVA. Clle-ci tente de fairo conserver les acquis
 
ot do les am6liorer. EI2.-: 
s'attble maintenant I la promo­
tion de certaines cultures (mals, tabac et erachide de
 
bouchc au Sinn-Soloum), de lYcmbouche bovinu, du ni~b6
 
at du manioc ainsi que ic d6voloppument do p~rimbtres 
irriguis autour do foragcs, dans les rAgions do Thins,
 
Diourbel ot Louga.
 

A lhcure actucllo, l'impact de la SODEVA est
 
peu 6vident. Son personnel s'est beaucoup trop bureau­
cratis6. Ii est Oloign6 dc l'oncadr& et n'effectue, le pl'is 
souvent, que des t.ches dc routine. Los activitds do la 
SODEVA no gnrcnt pas de ressources propros. La Socit4 
ne participe pas aux op6rations do commercialisation et 
ne b4n~ficient pas de financmcnt ext~rieur, Ella vit sur
 
les credits du budget do 
1lEtat, losquels sont do plus
 
on plus rdduits.
 

o/. 
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Il nWest pas rationnel, dans ces conditions,
 
de maintenir cette socidt6, dans 
sa forme actuelle. Elle
 
devra tre redimensionnde et ses 
effectifs r~duits de
 
75 %. Le personnel d'encadrement qui sera conservd devra
 
tre un personnel de terrain, qualifi6, en contact
 

permanent avec 
le monde rural. Ils seront les nouveaux
 
"conseillers agricoles" charg6s d'am4liorer lAs connais­
sances des producteurs.
 

2- La SOMIVAC, la SODAGRI ct la STN
 

Ces trois soci6t~s avaient t6 
cr6&2 s pour
 
executer des projets. La STN a rtalis6 le projct dont
 
elle avait 
A charge (le projet do colonisatioL des terres 
neuves au Sngal-Oriontal) et s'est vue r~cemment assigner 
la mission de promouvoir le d6voloppemcnt maralcher et 
fruitier. Or, il so trouve quo la STN n'a ni ics moyens,
 
ni l'exp6riencc, ni lus compttencus techniques pour dMve­
lopper le maraichaga. Du rcste, ce qu'jl faut pour le 
developpcment du maralchage, c'ost beaucoup moins une
 
socidt6 d'encadrement 
(nous le verrons dans Ma filihre
 
maratch6re) qu'une soci6t4 A vocation technico-commerciale
 
que la STN no pout devenir. Le mandat qui 
lui Itait assign6
 
tant termini et bien men, il faudra done que la STN, 6
 

ddfaut do 
faire autru chose, cesse fonctions
 

La SODAGRIr quant L allo, 
a it? crC<e pour Ic
 
projet d'amdnagement du bassin do la valle do l'AnambO.
 
Or, il faut lo dire, cc projct no n6cossite pas la cr6ation 
d'une soci't6 spncifiqua. Ii est situj dans unc zone 
dcologiquc homog~nc oQ existe une socit do d(veloppement 
rgioncl, lI SOMIVAC. La SODAGRI ct la SOMIVAC devraient 

./. 
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donc fusionner en une 
seulc -ri16td d'encadrement. La
 
S014IVAC-SODAGRI aurait a suivre l'ex4cution du projet

Anamb4 et des autres projets anciennement pris en charge
 
par la SOIAIVAC 
(Prcjet rural de Sddhiou, Projet int6gr6

de d6veloppement de la moyenne Casamance) lesquels
 
seraient rendus autonomes, 
au plan do leur gestion aussi
 
bien technique que financi!re. La SOMIVAC-SODAGPI aurai.t
 
un effectif (personnel do sigae) r6duit de 60 % et se
 
chargeant de faire des prestations de service ainsi que

le suivi et l'dvaluation des projets de la 
zone.
 

3- La SODEFITEX
 

Elle autofinance ses activit4s par le coton.
 
La culture du coton 
se d6velorpe et donne des rdsultats
 
satisfaisants, mrme si des proqrbs restenth 6tre rdalis6s,
 
pour accroltre la productivit6 du producteur cotonnier.
 

t
En plus de cette culture, la SODEFITEX s occupe de la
 
culture de cdrcales aussi bien en 
pluuial quen irrigud.
 
L'objectif i assigner 
± la SODEFITEX serait cejui
 
d'am6liorer ses performances actuelles.
 

4- La SAED
 

Elle a adopt6 
une nouvelle stratcgie d'inter­
vention consistant au rcdimensionnement des grands pdri­
mrtres on petits p
6rimr*tres viliageois grdrs par les
 
populations rurales, 
au diveloppement du didri et 
au
 
r4dquilibrace do I'amrnagcment do la vall6e du fleuve
 
entre d'une part le delta, d'autre part la moyenne et la
 
haute vall6e.
 

./. 
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La SAED mne done, ddj&, une politique de
 
ddsengagement progressif au profit des paysans, une
 
politique de d6centralisation mais aussi do r6duction
 
do ses 
coOts d'intervention ot d'invcstissement.
 

Mais; elle roste confront6e aides problbmes
 
do prise on 
charge de coits dc production et do maintenance 
de l'outil do production comme pour los autres socidtds
 
qui s'occupent d'ar,1dnagmer.t hydro-agricolc, mais 
 un
 
degr6 plus marqud, ,,n rr-ison du d6vcloppcment dc ses
 
activit6s. Ces problihmes commun: serort trait6s 
dans la
 
troisime partic du docummnt, sous ]o chapitre relatif
 
aux invczstisscmcnts et au 
 financmcnt du d6veloppemnt
 
rural. C: qu'il fiut r2t(nir pour la SAFD, c'est qu'elle
 
devrait poursuivre -m-liorer la
ct nouvelle strat6gie
 
dans laquelie ele s'est lancdc.
 

La r6duction de I'effoctif des soci6tds
 
d'encndremenL et un allcglLment do ]curs charges de
 
fonctionnoment pour un( plus grand, 
 ufficacitd dans ia 
conduito dc lours missions dcvraient., bien ontendu,
 
faire l'objut d'une proprammation judicieuse. Lc personnel
 
ddflat( 
 dcvrait t*trc utilis( ,h d'autrcs activit6s et sa 
r6 insertion facilit.c par l'Etat.
 

II- PR{OGRAMME DE DEFLATION ET DE RECONVERSION 

DU PESONNVL 5OCIETESDFS D:EIHCADREMI2NT 

Nous avons vu quo 1c. personnel dos soci6t6s 
d'encadrcment do:vrait pouvoir ^tr,. r6duit comme suit 
75 % pour la SODEVA, 6) ' pour la SOMIVAC-SODAGRI et 
100 % pour la STN. C,.ttu d'Jflation pourrait intervcnir 
dans-un dtliai proche et s'ftaler sur une p~riode dc' cinq
 
ans (sauf pour i STN oL t:lle dcvrait so faire ds la 
promiere ann6).
 

./. 
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Le personnel d'uncadrement do l'ensemblc des socidtds
s"Ctablit au 
total a hauteur de 
5.000 agents environ
 
(non compris les fonctionnaircs ddtachds ou mis I dis­
position).
 

Il Ost possible voire n~cessaire d1envisager

la reconversion des "ffectifs 
d6flat4s dans les activit6s
 
de production agricolc, do: 
prQfrcnce dans leurs 
zones
 
d'intervuntion ant6ricurns rcspactivos. Mais 6 condition
 
que lces ogoqnts concurnas cn 
soiunt pri'lablement inform~s 
t quo la prte do l'cmploi salariA soit componsde par
 

une assist:nca sous In 
forme dos moycns n6cessaires A la
 
mise cn valcur d'une -xploitation agricola viable, au
 
risque de fair, naltru un 
rcmousd'ordrc social. Des
 
parcellcs do 
terras am~nagTcs pourraicnt leur 6tre cddes
 
par l'Etat.
 

Le financement de 
leur exploitation pourrait
 
tre assur6 :
 

- sur credit A long terme pour des investis­
sements do base qui pourraient tre d 
4 millions francs/

hectare soit pour 2 hectares (par exemple) chacun, soit
 
8 millions francs A chaque agent ;
 

-
sur cr6dit h moycn torme pour les dquipements
 
de production ;
 

- ot sur cr6dit A court terme pour les 
facteurs de production.
 

./. 
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CHAPITRE 3 ; APPROVISIONNEMENT DU MONDE
 
RURAL EN rACTEURS DE PRODUCTION 

I- APPROVISIONNEMWN' E!I ENO RAIS 

t enqrais constitue l'un des 616ments les
 
plus importants dc ic rcllnco de Ii production agricolc,
 
Ii a une incidence certaine sur le nivoan de 
 la production, 
s'il est utilist sur unc 
tr~s qrancX2 partiu des superficies
 

mises on culture.
 

Ainsi, les besoins des cultures en ongrais
 
dans dus conditions normalos d'emploi et tnnant compte
 
dc la dos,? moyenne de 150 Kg/h,.- sont Cstime-s pour uno
 
supcrficie globalc 
cultive tnnuelloient d, '.,5 millions 
d'hectrcs, entre 285,.000 ct 
300,000 tonnes, pour une
 
fortilisation d, 75 (. do cct:te supcrficio Pnr rapport
 

c s bosoins roycns, Is statisticrucs des cinjpaqncs
 
agricoles rev? lcnt qu(o 
la plus forLe consom-iation annuelle
 
enregistr4e ne d'ipasse pas 190.000 tonnes m mensi on
 
tient compto dcs p~rimnctros irriqu&s.
 

L'ob-,-.ctif pourrait Ctrc sur quatre ans do
 
disposer d'un volume do 
120.000 tonnes correspondant &
 
un peu moins du tiers des besoins selon la programmation
 

suivante
 

- 1984/1985 40.ooo tonnes 

o. 1985/1986, 70.000 tonnes 

- 19B6/1987 90.000 tonnes 

- 1987/198 :120.000 tonnes 

Cet obj;elc-if pourra atre atteint et mme 
d6pass6 grfce A un pol-itiqcue dc- financoment approprid 
et de rdduction du prix c .'ungrais. 

./. 
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A- LE FINANCEMENT DES BESOINS EN ENGRAIS
 

Les besoins en engrais dovront ntre financds
 
par les paysans, selon trois formuius compldmentaires :
 
le produit de la retenue sur lo prix na producteur, des
 
achats au comptant et le recours au credit.,
 

1- Autofinancement de P'engrais par le systhme
 

do la rctonue A la commcrcialisation
 

Los paysans sont conscionts de la nAcessit& de
 
i'enrais particulihrement sur les cMr6ales en 
raison des
 
rendemBnts M1ev~s qu'il parmct d'obtenir Cest pourquoi,
 
du fait quo leurs besoins en engrais ne sont pris on compt.?
 
qu'a lPapproche do !'hivernage, L un moment ob leurs
 
disponibilitds financihrcs issues d 
la commrcialisation
 
pr~cddente sont 6puis&es, ils ont suggIrN qu'il 
Our soit
 
retcnu sur le prix au producteur, au moment do la commer­
cialisation, un montant forfaitaire qui leur permettrait
 
do disposer d'un minimum dc quantit6. 

Dans un premier temps, cette rctenue continuera 
A itre appliquee sur i'arachide. Lu protocole du 27 ao~t 
1983 pass& entre e Gouvernowent et lWs rcprdsentants des 
cooprativcs fixe i retenue entre 5 ot 10 francs par
 
kilogrammc d'arachida commorcialis~e. Le produit do cette
 
retenue volontairc quc les pnysans 
se sont litrement
 
imposic et i leur propre initiative est vers6 dans un
 
compte ouvert au nom des coopiratives. Los quantit~s
 
d'engrais qu'il permcttra d'nchetcr seront mises 
en place
 
au niveau des sections villageoises et des groupemonts
 
dventuels do producteurs.
 

./.
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La distribution sera effectu&e par I'instance
 
reprdsentative de la section ou du groupement, sur la
 
base des apports en commercicilisation dc chaque piductcur,
 
lors de in campaanc prdcedento. L'oncrpis dncn'ira qu'aux 
souls producteurs ayant rcalis6 lour collect(, 
par los
 
circuits officicis.
 

2- Achz.t au comptant do l'ongrais 

Catty opdration n'a pas cu le succ:_,s qu'on un
 
attendnit pour la campagnu 
1982/1983 puisque moins do
 
3 tonnes seulomont ont 6t(" achtus Par los piysans. Ii
 
semhlic qie 1. improvisa Lion -t i. manquc d'orcanisation do
 
l'opfration cxtpliqucnt 
 en grandc partic 1insuccs constat6 
Il s'agit i , cE:pendant, d'une formula qui pout donncr
 
de bons rtsultat!; car ].'on consid6.rc qu1 il. vnto iu
 
comptant 
 pout permettre la misc ) .a disposition des paysans 
et cn tc-omps opportun, d'unu cortainc quantit6 d'engrais 
susccptiblc d', tr, zachut~c par los gros producteurs et par 
les autros paysans qui, malqrU la retcnuo; nion auraient
 
pas suffiswmjnunt, 
 pour couvrir lours bcsoins,. 

3- Lachat sur cr6dit court trme 

L'approvisionnorunt ,n enrais est Cgilement 
facilit4 par IQ rccours au 
crdit: offurt par ]a Cisse 
nationale de eredit agricolo. La cr6otion de c.tto banqu2 
des paysans, pasteurs, j['ch(urs et artisans ruraux viont 
combler ie vide important laisS6 par le dofunt crddit 
agricole d 
la BNDS. Le cr6dit individualjs6 ct personnalisd
 
qu'ellu Lccordera, permettra non seulement une diversifi­
cation et uno disponibilit6 plus grendes dos moyens de
 
production mais aussi d'acc 16rer le discngagement pro­
gressif dc de'nsl'Etat le fiancement du d~veloppemont. 

./. 

http:consid6.rc


.ty 

7' 4 

La possibilitd du-recours au cr~dit, par le bjiaisdes I 
sections villageoiscs et des groupemcnts do' producteu~r' V A 

sera un des 6l6ments determinants do la solution du ''. 

probl~me do l'approvisionnement cn e; grairn. 

Les 'rdsultats attondus do ci s tro-is formules ne
 
pourront btre obtenus quo si le p~ix d1e 
l'engrais estL,
 
la port~e du producteur. Or, le nivet-u actuel du prix
 
ne pormot pas de lJosp6rcr.
 

B- ACTION SUR LE PRIX DE L'TUGRATS
 

L'accroissernent annuizl du pi-ix do l'ongrais est
 
'incompatible 
avoc le niveau do la donmande ot la ndcassitd'%
 
do sdcuriser la production gr~ce & ure bonne fertilistion~~
 
des sols. Sans apport d'engrais, l'ar-riculture p'
 
difficilernent so ddvoloppor. Maiheurcusemcnt,:l couvorture''
 

4' 	 des bosomns en ongrais risque d'Otre compromise par lesY' 2 
hausses do prix trop importantes conrtatc.s, chaque annde.~ ~ 

Pour y remc~dier, les mosureL suivantes dovront 
 ' 

6tre prises:
 

-contr8ler rigoureusement Los piix devnte des., 
'4-' engrais af in deon r~duire aussi bion les coflts de fabri.-.
 

cation quo los niarges, 5 des niveaux acceptables
 

- xon6ror los engrais do tca~tos los taxes,.;on3&~'" 
4' vue do faciliter lour accbs aux prodUCteuvs. 21 

Ces ntasiiros devraient permettre c'arriver , un
 
4.prix 
 do reviont inf6rioiir N 100 fran(,s le k~jogramme. 
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Les dconomies d'dchelle r~sultant des nouvelles fabri­
cations des I.CS devraient pouvoir aboutir 'Iun prix

maximum rendu paysan do 90 francs le kilogramme, C'est A
 
ce prix plafond que 1 en.rais pourra Ctre utilis6, pour

jouer son r6le vfritable de facteur de production surtout
 
quand on sait qu'un bonr ,pandago d'engrais permot d'auomenter 
les rendements agricolos do 40 %.
 

Parallhlement, seront: mises au point les 
techniques dc vulgarisation pour l'utilisation massive
 
do l'ongrais organique ot do la 
fortilisation biologique
 
afin que le rel~vomont du niveau do fortilisation de
 
l'ensomble des tcrrcs de culture s'effctue au moindre
 
coOt pour les productcurs.
 

II- APP'ROVISIONNEMENJT EN SEMENCES 

A- LES SEMENCES DARACIIIDES D'HUILERIE 

Les superficies moyonnes cultiv&:s cn arachije
 
sont de l'ordre dc 1.200.OOO huctarcs, c. 
 qui correspond
 
A des besoins cn semences do 120.000 tonnes, toutes
 
varidt6s confondues, 
sur la base do la dose moycnne do
 
120 kilogrammus P hectaro.
 

L(, capital sornc2ncicr (st actuellemnt compos' 
de 50.000 tonnes do graines s6lectionn6cs (10,000 tonnes
 
dc niveau I et iO.OOO tonnes do 2) dc-niveau et 70.000 
tonnes dc grain(:s ordiriaircs. 

Pour divorses raisons parmi lesquelles, il faut 
mentionncr la s~chc'rcsse ut l'insuffisancc. do semences de 
base, Ic capital semencijur n'a pu ^tr,' enti6romont constitu6 
do graines s 6 lctionn~es Ou'une scule fois en douze 
ans. Car, avec los coofficionts rl wh]1Hplication 



wactuel qu sonts do 2, o'rdre- del 8 10,f ii faut trois­
~multiplication successiveIs. (doux pour e,:niveIau . et une ~ ~$~''X~pour le nivu 2) insi que-230-&-250 tonnes 'de eene -

_Xq ju.- )_j50 - -- mencs s--------, 

de base, pour reconstituer le capital.,>~ 

Telles quo men~es actuellemont, les opdrations
 
s av~rent asscz coOtouses ot comportont beaucoup do
 
contraintes aussi bien pour la distribution, la reconsti­
tution quo la consorvation des semences.
 

Lies nouvelles orientations consisteront donc
 
Sasscoir uno politique semenci~re techniquement soare
 

en vue doemettro A la disposition de la production, des
 
somonces en qualiti ot on quantit6 suffisantes et finan­
ci~rement supportable aussi 
bien par l'Ettquo par~Jes
 
producteurs. Cette politiquc comporto les aspects,
 
suivants : financement, gestion et multiplication. Ces
 
aspects seront comp!4tds par la mise enplace d'ne
 
nouvelle carte vari~tale, 'plus ad'aptdo.
 

a)Le financement_.du capital semencier.
 

Le systbme do la retenue A la commerciaistion
 
permet d'assuror lo financement du capital sencr."a
 
les productours eux-mi~mes,. tout on r6duisant le-coat
 
support6 par~ l'Etat. Loa semences sont di'stribudas,
 
chaque producteur sur la base de ses apports on comxner~ 

cialsaton.Les 'distributions sont faitos par' lesa soctions
 
vi] Thooi gtlf nt- 1cr groupcm-anLs do prodic teurs, plus,~ 
t m~ine d'ajuster los quotas do soences aux apports reels 
constat~s, permottant ainsi, do s'assuror que les semc-ncos
 
n iront qu'aux souls vrais productours.
 

http:financement_.du
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En examinant les statistiques dc production,
 
nous relevons pour la pdriode 1970/1971 L 1983/198,4 d.s 
niveaux do collecte obtonus salon la ptriodicitd suivante 

2 Pnncs 2 plus de 1 100.C00 tonnes 

- 5 nn,-'es do P80.000 L 902.,000 tonncs
 

- 3 -.nn6cs dc 505.000 ?. 680.000 tonnes 
4 ann 's dc- 120.000 470.000 tonnes. 

Une analysc, montro qu sur doi, as la rc tenuc 
do 15 f/kg, ivquiirC financier dns charges (:st atteint 
o 650.000 tonnes sans subvention d: l'Etat et dc1qage mume 
un excddent. Si P reti.nton 700.000 tonnes comme niveau 
d'(quilibrc, on voit qu, dans 1(.s di ffUrc !ns cas dc, fiqures, 
sur 14 :ins il y ,. compsnsition effectivc enLre d'une part,
les anndcs oO Jo produiL (h. li rt,'.!nuIC. s,rait inf~irieur
 
au coOt du c-ipital scmcnci(2r pour un dc
volum,- 120.000
 
tonnes, d'autr, 
 part les ann6±.s oOi lo produit de la retenue 
est supCrieur au 
coet du capital semenciur., 

L'6quilibrc d2s chairgcs et des produits serait
 
donc r6alis6 par une p(r~quation entre 
 les bonnc, ot los
 
mauvaises ann(f,s, par 
lo bi.is d'un fonds sem(uncier qui

recevrai.t 
 ICS exccdonts de rossources en cas do bonno
 
rdcolte t qui prndriit 
 en charqc lo d6.ficit consdcutif 

une mauvaise campagna. 

Y) L.a gcstion du capital semcncier 

En vue do conciliar la n~cossit6 de 
s6curiser
 
le capi.tal screncier national dc fagon A pallier 1lo risque
qu'une anneu le pays no dispose pas d, semences ot celle 
do responsabi.is,r lus producteurs, dans Ic domaine do la 
production, d; la conservation ot do in distribution des
 

./o 
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semences, les orientations suivantes ont 6t6 rotenues,
 

h court, Z moyen et 6 long terme.
 

- A court ti,.rme, pour la campagne 1984/1985 
maintion du capital samoncier A son volume de 120,000 
tonnes ct pour sa getion actuellu.
 

- A moyell at ; long trrie 

1- Mainticn do la production dc 10.000 tonnes 
de niveau 1 et do 40.000 l-.nnes de nivcau 2, par des 
paysans contactuels. 

2- Transfort aux huiliers do LI 
 r:econstitution
 
et do la gcstion du capital scmencier arachidier hipartir
 
de la campagne 1985/1986.
 

Parnll l ment, les sc:ctions villageoises at. 
les coop6ratives devront C-tre dot~es de magasins dc
 
stockage, pour Icur purmetrro du mioux assurer leurs 
fonctions, 

Un programme Oo construction do 100 magasins 
de stockagc cst (2n cours, s;ur financement do I'USAID, pour 
une capacit6 unitairc di.. ,:0 tonnes et sur lequol 50 ont 
ddjA dt6 rdalis6s au nivear. du b,-!ssin arachidier ot remis 
entre les mains des coop6rativus,. 

Ce proqr, mme (7. stockage at d'autres programmes 
similaires 
(84 magasins vi.lageois du projet ACOMPAM/BIT
 
d'une capacit6 unitairc de 15 tonns dans las d6partements 
de Kaolack ct dc Foundiou(!nn) devront 8tre poursuivis cF 
compl6t6s pour pcrmottru arx sections villagooises at 
aux coopfratives de disposer di: ccs infrastructures. 

'. 
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c) 	 La multiplication et la ru."'C.r-ntitutio : 
du camit-il selnencicr 

Sans scmences do bis, il no peu'.- y .i-,oir ]. 
capital scincncicr et donc dt production. Or, "o Lemencus 
de base produites par In Recherchc ,-t riso, L h. dispo.­
sition du D6vcloppcinunt so, situcnt ) dos ni. uM tr hass 
depuis trois ns ct attuignent ;ipre.;,ni:, un -:eui.3
 
critique fais-nt ainsi naitre un;o ccraine iji ui(tudco
 
En 	 offet, pour l,_.s campagnos 1981/192, )"',K3 	et
 
1983/198.,, alors quc la dcenmnd,-. E'61cait ro;-p.-,ctivement 
h 135, 244 et 135 tonnos, i'offre n, irm 6t6 quu do 39, 
112 et 29 tonnus.
 

Los raisun en sont c;.f:co; los ,
 
conditiono pluviom6triquisniS 
 11ISSi o surto;t les
 
difficults mat6rielles financi
et ,ro';do I'1i'RA :Ainsi
 
que Ic co~t Olcv6 do production c, s(,!nc2ces d: ,-,no do
 
cet organisme qui, on cons6quoncu, n'os,,t pratiLuoment
 
plus en musure de oatisfairo ls ouseins do. -itrvicos
 
do 	 vulgarisation. 

Aussi, import(-t-il cue 1'. D6ve l.ijC.w, t su
 
substituo h 1n Recherche dans cc 
domn.no, en ;!ssur-nt 
la production des semences d(o base dont il j: 
Allg6,, 1;ISrA dovriit pouvoir mieux sc consaic-cr nux 
semences de pr6-hrisc, on c d-int sos st-itioh; do rccherc'ec 
et do production actuellcment inexploit6os ou nbanJonn&s 
au Servico sumcncicr 5 qui il remttrait des somonces do 
pr6-bnse aux fins do production de s monc:s (le, bnsr', (in 
multiplication rontrwt-iio1 I(.--par (1 ,ysns. 

./.
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Du reste, una exndriencc a 6td mendc dans
 
ce sons et rdalis6e avoc succ6s A Dahrou pour avoir
 

abouti 6 des r~sultats satisfaisants, comma on tdmoigne nt
 
les donndes suivantes :
 

- surfacs ........... ... 30,65 ha 
- production................... 42,813 tornos 

rendament ................... 1.3.7 kg/ha 

- collocte ..................... 38..280 kq 
(aprs tararage) 

- collecta/ha....................1,249 kc 

- prix do rcvient du kilo collect6 . 92,0 
francs contre 101 francs 6 Bambay. 

Ainsi, la production dc semnnces s6lctionn6es
 

c'est-h-dire do semences pures, serait assurde, cu qui,
 
avec le coefficient dc multiplications actual, donnorait
 

un capital srmenciur de grande puret6 vari6tale at offri­
rait plus do garantic quant i la bonne reconstitution 
do celui--ci i moindre coLt pour lEtat at sans risques 
inutilos, tout en am6liorant 1 qualit6 da !a producticin
 

agricole.
 

d) Les semances d'arichide d'huilerie
 

ct la nouvelle carte vari~tale
 

La carte varidtalc actuellc date des ann6es
 
1970. Ella avait 6t mise au roint, an fonction des 
caract6ristiques dos zones de cultures du pays. Or, il 
se trouve quo les changements climatiques ont amend de 
nombreuses perturbations dans la repartition et Li misc 

on culture des dif6rentLs vari6t6s. Cortaines vari~t6s 
no sont plus adapt6cs h lour zone d'implantation initiale 
alors quc d'autres ont gliss6 vars des zones o) lles
 

sont moins productives.
 

./. 
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Il faut donc proc~dcr 6 une rdadaptation dc. 
la carte vari6tale, pour la rendrc plus conformc aux
 
conditions pluviomtriquos du p ys. Dans cotte optique.

l'accent devrait &tre 
particulibrement mis 
sur les vnri; t6s
 
A cycle court, iu d6triment des vari't~s A cycle long,
 
dans tout,, la mosure du possih,1z.
 

La nouvellc carte vari6tale pourrait avoir la
 
configuration suivante ,
 

- substitution do In 
55-'37, vari6td cycle
court (90 jours) mais non dormantc (qui regerme h maturit6 
d~s qu'iI y a du 1 humidit6) par la 73-30, vari~t6 ': cycle
court (90 jours) mais dorinAnto. dans toutas los regions

oOi elli a giisr;( (Sud Diourbc].' Sucd Thins et Nord Sine
 
Saloum) L:t 1a maintenir dans les r~gions do Louga, dc
 
Nord Diourb.l ct du Nord Thi6s., 

- sattit~tion d.'s rgions du Sud Sine-Saloum
 
et dU S~n6gal-Oric:ntr.i (Timbacounda -.-t Bakel) 
 par la 73-33,
varidt6 6 cycle moyon 
(105 jours) et plastique (s'adapto
 
aux zones i pluviom6trie moyenn)
 

• substitution do Ii 28-206, varit4 cycl.e

long (120 jours) pr,- la 73-30 ct la 
'73-33, respectivemont
 
dans lo Nord et 
1Q Sud SinQ-Saloum :
 

- maintien dc ].a69-101, vari~tz A cycle longr
mais rusistante 6 i-a rosutto au 5 ,' ngal-Oriental (Kddougou) 
ct en Casamance parce qu'elle s adapte aux conditions 
do ces r6gions. 

Unce politiqu. dO bonificat-ion en favour des 
paysans contractuels, permttrait d'op6rer les modifica­
tions n6cessaires, avcc toutes los chances do succbs, dans
 
un d6lai troisdi ans. 

./. 
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.. B- LES SEMENCES DES AUTRES PRODUCTIONS 

Exception faite du coton, lo16s rnofces desi 
~' autres productions 'agricoles (arvlchide do boucho, c~r6nles 

et ldgumos) connaissent, pour la plupart, dc gravres
 
'44problhmes 
 do reconstitution, on raiison des faiibles niveaux
 

* de collecte. Cos problbmes sent trait6s dans la troisi~e 
<
 
partic du document, au titre des filibres, ca-lsai
 

d'une solution d'onscmble gui concerno le 'd~voloppoment 
 44 

do chacune do ces productions. Ce qu'il faut retenir,"
 
de fagon gdn6rale, clost quo do plus grands efforts de
 
recherche devraient Otre entrepris pour mnettre au point

des varidtds performantos, donc Aicycle court et plus
 
'productives,. en vue do nous permettre do mioux tirer.
 
parti des conditions climntiques actuelles. Pour 10 moment,
 
on fait le plus souvont appel 6 1.'inportation avoc le.
 

risque ot l'inconv~nient do laissor introduire dans la
 
carte varidtale, des vari6t6s non pr6alablement.4exp~ri­
mentdos au S6n6gal, avec tous les dangers que col cmporte,
 

4 III- APPROVISIONNE4ENT EN MATERIEL AGRICOLJ'
 

Lo problh~ie do l'6quipernent en nat6riel agricolo"
 
so pose en des tormes diffdrents, solon qu'il slagit do,~~ 
' 
cultures irrigu&os ou do cultures pluviales. :
 

'A-EN' CULTURES'IRRIGUErS < *44 

. ~ Sur los pdrinmbtres rizicoles, 11. s'ngit d'un 
'44rocours 
 6 la mdcanisation qui se justifie on raison do
 

* 
la nature des sols,' do la 'ndcessit6 do rentcibiliser 'los 
 <4 

ami~nagoments coOteux et du caractbre, semi collcectjf de~~~ 
lCexploitation. 


' 4':4 44 4 
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Solon l- type d'exploitation et 
los conditions

do production, lu paysan furait un choix entre la tracti.on 
bovine, Ic petit tractcur, lmotoculteur ou 
la motorisl-tion
 
intorm6diairu ou 
lourde.
 

La culture at:t1 ., malqr son caracl-re
 
quelquo peu r 6 trograc-3 
 purmet du2 r,'2iisor des investissc:­
mcnts moin. coriteux par rapport 
 La imotorisation ut 
d'avoir une valoristion intbressantc, cks sous-produits
 
des cultures. Cepondant, la nature des 
 tcrres rend souvnt 
malaist&, i.'intervcntion d(., la culture attel6c. 1i y auroit
 
donc lieu du combinker ics 
dour modes d'intervcntJon. la 
prkparation du 6 tantsol r~a]isX par I- paysan on
 
motorisation 
et tout le rostt: (b,ttaqe exclu) culturtcn 

manuclle e:t attcl&.
 

Une te;llc dmarche engagorait lu paysan dars
 
sa propre production, aclkg.rait 
les interventions do la
 
structure d'cncadrt;ment 
ut diminuerait les investissemen-s
 
dans une 
ti-6s grandu proportion.
 

B- EN CULTURES PIIVIALES 

L'dvaluation du pare d. mat6riels acrlcoles
 
montre 
 qu, leffort d'Oquipoment dvrait ^tre ent;'epris
do fagon combler Ic rct,-rd consta-t pour certainr 
mat6riels.
 

Un Comitt, do machinimsn, agricol, p:-urrait
8tre nouveau cr6U, on de iivue scL'ction der typos
du,mat6riels agricolcs qui r6pondunt aux bsoins de 
ddveloppement des cultures, dc leur homologation at du 
contr6lc d.s normos de ]lur fabricatinn. 

./.
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ParillZloment, la fibrication de potits matdriels
 
Par des artisans 
ruraux dnvrait stre encourag6e, ainsi quo
 
ln disponibilit6 des pi)ces do rechanqg 
 ct les services
 
aprs-ventu, on milieu rural.
 

La reprise do ces fabricatinns sera favoris!e 
Wir la Caisse nationale lo Credit aqricole. Les nchats sc 
fceront snit au comptant soit a cr6dit, par le biiis do 
cettc: C-isse, individuellemcint ,u collectivcment, par Pin­
turm~dimirc des sections villagenises, des coop6rativcs et 
des jroucoments de prnducteurs. 

x 

x x 

./.
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PROTECTION DES STOCKS
 

Un dldment essentiel do la relanco de la
 
production agricolo,Y notamment do 
 ia production c~rdali.6re
 
rdside dans ia rdduction des portos duos aux ddpr6datours .
 
Une action officaco A cc nivOnu ost g~n~ralcmont co~touse,
 
niais aussi, n~cessaire ot rentable qua les actions d'inton-
 -

sification par les~facteurs do production (enqrais,­
semences, mat~riel agricole). Los deux volrts -sont, du
 
roste, comp1~mentairos et ia production no pourrait 6§tre
 
sdcurir~e tant qu'uno surveillanceo t un contr~lo corrects
 
des d~pr~datcurs no seralent pas assur6s.
 

La s~cherosse qui a s6vi cos dernibres ann~es 
au S~ndgal a ou non soulement un offet direct sur la 
production, niais 

' 

encoro un effet sur les dquilibres­
natuelsquj a entraind une 
augmentation trbs sensible
 

do i'activit6 des d~prddatcurs.
 

Do plus, les cultures intensie pr6vues dn
 

lo cadre des amd~nagements hydro-agricoles vont entrainer
 
in~vitabloment, 
au fur at A mesure de l'nugmantation des
 
suporficies niises on culture, 
un accroisscment corr~latif
 
du niveau des infestations qui rendra n~cossaire une
 
surveillince at uno protection phytosanitairesC accrues.
 

Dans 1 'U'tat actuol do nos techniques at do nos 
moyens, les pertes on c6r~alos (du productour au consom­
mateur urbain) sent estimdos A 30 % do la production, soit
 
en anndoemoyonne, 200.000 tonnes onviron de mils, sorghos
 
at mals. Des traitenionts prdventifs systcdmatiques seraiont
 
de nature 6 rdduire ces partes 6 hautour do 15%
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Avec cc chapitrc, nous venons dc; voir ce 
quo devraiont Otrc, selon nous, Ics oricntations de notre 
nouvclle politiquc agricolc. Examinons, A prt'sent, 
comment elles devraient sc traduiro, en turmcs d'objectifs
 

et do strategics.
 

x 

x x 
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TROISIEME PARTIE -O3JECTIFS ET STRATEGIES
 

SECTO[UELS 

Produi rc. plus ut mihcux ell -,u(2 dicz pondre 
aux flOcssit&v di- d kVO ioppomcunt -cconloinijuu (A social do 
flotrc p;:ys ct rxart-.nt c dc: vju chaquc,.1cL'.nivk-?u do 

citoyon sncrljplus 1)nrtlljculfirotn[n cc].ui des
 
masscs ruranhs laboriCusCS, rust,, lo finalit6 dc. notrc'
 
acqri cu iturc. 

La. nouvc Ile pol itiquc a-uc nous proposons
 
viso prn1cis~inc nt ) mcttn. cot. objc-!ctif notrc. 
 port~e.
 
Colui-ci ost concr&~tisio par do's ol'ject 1ff qu- flous
 
vouidrions assignor ~i choaqu, sp~cuhition -i(ricolc Ciflsi 

que par LIC's Str lt( CiLS susc ,ptiIjl.us d'kcn pLrnettrc- la 
rk naiition. 

C-S, ObjkCctifS L't stratcqics SL!Ctoric.ls se
 
trouvcnt 
 d~finis dans lo('c:r d'uni. ai!roch(- int~qrrnlo 
do: dcvo.1opc.mcnt par produit, c 'ost-)-diru unc approcho 
qui int?~nrc tout,- Ii- filVhrc dr.' la culture, 0.(- l'(cxploi­
tation dc- col Ic-cil scs possibilits doj d(Ahouch6s sur
 
Ic march(.
 

Dans cutto atu o nous traito-rons cdonc lfo 
d&.'oloppemunt do2 la !ilit':rc dc. chpfquc produiL mais iussi 
Ic problchm(c dui finxricn nt (-s invo.st iss.imnts dans 
I 'a-gricul thrk. ains 1 ct.:] do prot.q1ui i Ii., ction k-t do- 1i 
r~hilbilit.ion dW iiioc na--tt-1, d SUS .sosspUCLs touchint 
laisauvogardi. .:L 1'mkl- ioration di. inotrc; potutiel 

dc production. 

http:SL!Ctoric.ls
http:ptiIjl.us
http:rxart-.nt
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I- LA RELANKE DE IA PPODUCrION 

Compte tenu des contraintes pluviom~triaues qui
 
imoosent que la production cur~ali re 
soit s~curiste et
 
par consdquent soustraite 
dans toute la mesure du possibler 
aux aldas climatiques, ]es axes suivants ont 4td retenus 

- i production c6rE'ali? re en cultures irrigu6es 
sera privildqide dans le zones qui permettent une maltrise 
totale ou particllc do leau ; il s'agit principalement des
 
zones o! l'irrigation ost possible (vall6e du fleuve Snqalr
 
Casamance, S6n,'gal-Oriental et Bas-Saloum) 
;
 

- ILs culturcs sous pluies, dens les zones oii 
malgr6 la sicheressc-, ito niveau pluviometrique minimum
 
enrcgistr," perm.:t encore un cycle vdgtatif acceptable,
 
scront d'un compl(ment substaniel 
 6 la production c6r6a­
li~ru sous 
 cultures irriTu6cs ; il s aqit des eones do
 
pluviom6trie sup6ricur "800 
 mm par amont et r4partie
 
en trois mois 
 au moins (Sud Sine-L.zloum. Casamance, 

Sen6gal.-Oriental).
 

Lu VIe Plan fixc comme objcctif, 3.000 hectares 
do cultures am6nag6cs supplenteircs pa--r an et maintien
 
de cc rythme jusqu') 
 1'an 2000. Le.s surfaces suppl4mentaires
 
totales disponibles en P.'n 2000 ne 
 siuront donc que de 
51.000 h- pour une 
population agricolc suppl6mentaire
 
estimde 6 2,080 millions d'habitants dont 55 % d'actifs 
soit 1.144.000 producteurs suppImentaircs. Si l'on admet 
que., 14 s ,.nviron dc. r iiiirmix irunt dans des sous-secteurs 
agricolcs autrus quu ce--,lui des cuI-urcs, il resterait un 
million d'actifs pour 51.000 ha ou 5,1 
ha pour 100 actifs.
 

./. 
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Autremont dit, au rythme d'am~nagement pr4vu
 
par IPlan, il no sera possible do donner, en l'an 2000,
 
que 5W ha A environ 25 familles soit 1,02 ha pour cin
 
familles. On ostime actuollement quc. lo scuil on dessou::
 
duquel ic producteur, plac6 en tcrre irrigu&2 
no pout 
produire quo pour sa propre auto-consomnatior, sans exc~dent 
conm'ercialisable est de 1/4 d'hectaro En dessous de ce 
seuil la parcelle dcvient anti-lconomique ot appauvrissinto. 

Ceci vout donc dire que sans re16vement du niveau 
des investissoments pour iccroltre l's superficies am~n°rg6es,
 
le rythme actuol conduit d'ann6e on annue un exode rural 
force faute dc torres, alors auo ]e potenticl de terres 
disponibles actuelles. cxploitabIcs on irrigation ost do
 
525.000 ha. Lc niveau actucl de planification des terrcs 
supplmuntairrs 6 amu'naqer sc traduira donc par un plus
 
grand appauvrissement des campagnos et une aggravation do
 
notrc dlpendance alimontziire vis-'-vis do l'ext6ricur
 
puisquc lo dficit c~r('alier global, 6velum on l'an 2000,
 
sera encore plus 6J.cv6 quu cului do 1983, toutes propor-­
tions gardeCz.
 

Comptc tenu de cottu situation mais aussi de nos
 
capacit~s ct do nos possibilitds rdellos, il apparalt plus
 
raisonnablie, dens 1l 
 sens du notre, objectif d'autosuffi.;ance
 
alimcntairu, dc so fixer, pour objectif do mise en valeur 
suppl6montair2 dc torrcs irrigudes, 5,000 ha par an, on 
moyenne jusqu'b l'an 2000. Cot objctif pout itre attoint 
dans la v.allc du flk uve Siin6gai. pour 3.500 ha, en 
Casamanco tot au S6 n6gal-Oriontl pour 1.000 ha ot autour 
des forages, pour 500 ha i'an. Avoc un tel rythme d'amna­
gement annuel qui aboutit une superficic globalo amdnagde 
do 85.000 ha suppl6ment.ircs cin 2000 otlVan avec un rende­
ment moyan du 8 tonnes par ha, en double culture, la 
production obtcnue s.ra.-t de 690.000 tonnes dc cdr~alos 
suppldrrentaires en 6quivaIont paddy. 

.1. 



F.cultures PluvialO 1~vaccroJ.ssenent'de. l-a­
S'productioni devrait pouvoir 8tr6 obtenu: certds, 1 ' apr

ronforicd.sur'los intra4 nts'mais ziussi, .ar uno,;augmrent t6in
Sdes superficies dans les zones' 
 ish~esprer
 

dessous de.1 isohy~to 400 mm, Un,.accroisseznent de 1 o00
ha par, an, soit 150.000 hesuPpldmentalres en' l 'an '2000 ,pourrit 6tr raisonnablement atteint,.'dans ces conditions. 
Los terrus neuves de Casarnance et du idf~gnl-orienl~~ 
Permi:,ttrafent d6. rdalisor un tol objIctif. En attendantla~ rolhvc 'progressive- des c~rdalas Yovenant des 'P6 rimbtros
irriqu~s, les cultujj~s sous plule (evront jouer un r~le
important pour perxnettre au mioinsia stabilisation de la* production 6 un niveau minimal dc-B00.000 tonnes de 
cdrdales.
 

Avoc cc niveau min!MUM at la production suppid­
mentaire attondue du nouveau 73y-ime d'azndnagement en
 
surfaccs irri.cfuutis, 
 notre objectif d'autosuffisance en


/4 drr6alos pourr--it jtre r~al,'s~i A hauteur de.75 % L
 
1'horizon de I I~n 
 20,1o0, au ~acactuel d 'augmentation-de­
notrc population (2,.7 ) ot se,'r la base do la norme do
consommnation ictuelle (20Q ]5 par habitant).
 

aiedve*ioppement des ,cultures c 6 rdalioresV' no- sera possible', que " pqu,- Chaque c~rdale, les mises 
en terre portent sur de 
bonnal varidtds, 'Il~siagit donc­

do
~lotinne o 
d'ajn~liorel los v'aridtds 
locales,

susceotil.s do rolever le n~leati des A IAUZIIefls, Clls-­dire les vari~tds cyclecoj~t, plus rdsistantes 
 la'''

s~cheresseo~ 
t aux mialadies., 

. 1 
'4; T I 
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L'objectif est d'arriver h disposer de suffisam­ment do varidt6s pour: 
en 
f.;re le choix et 
l'adaptation

aux diffdrentcs zone-, Ocologiques du pays. Parall~lenment­
il pourrai.t Ctre envi.i;g6, 
sous 
r6serve de certaines
 
prdcautions, d'introdu.rc 
 'rt.--
C
dX 
 pays A dcologie

somblable & la n6tre, ( s varidtds testdes dans 
cos pays

Pat convenant 
& nos 
sols et 6 notre clitat.
 

De facon gndraler lo d6
 veloppement acc 1dr6
des productions 
c 
plus P rLiculibrumunt des cdrdales,
 
suppose aussi quc la 
Rccherche, sortant des habitudes
 
et des m4thodcs traditionnclles 
so pencho vers 
un appui

efficient de 
la 'cduction. 
 A cc titrc, 
elle devrait
mettre au 
point les m~thodcs de vulgarisation do 
ses
r~sultats et 
s'efforcer dans le 
domairc des intrants
 
comme dans celui des techniques de production, d'introduire

des rdsultats de te'hnoloaies cvanc~es, susceptibles de
nous permettre de faire l'6
 conomie de recherches longues
 
et coflteuses.
 

Souls 3s r su....tz UCs technologies de pointe
exploitables par nus cnerchcurs et applicables aux
diffdronts niveaux de lo prodiuction nous perme~'tront de
redresser sensiblement le niveau de notre production
 
agricole.
 

II-'L'ORGANISATION DE LA COMMERCIALISATION
 
ET LA REGULATION DU
MARCHE
 

Contrairement 
aux cultures dites industrielles,
les cultures cdrdalibres souffrent d'un manque d'organisa­
tion aux fins de constitution d'ur march6 c~rdalier
interne, capable d'assurer 6 la production des ddbouch.s
porma4ents. Les cdr~ales locales constituent donc essen­tiellement des produits d'autoconsommation 
paysanne, absents
 
du circuit mondtaire.
 

,.. 

http:d'introdu.rc


Car,faute do ne puvoi- commercialiser leurs 
exc~dents de production, les paysans so limitent g 

lezent& produire ce qui ect n~cessaire lour substance 
La'consequence est que, mme pendant lee bons hivernages 
la production nationalene so rdduit qu'aux seuls besoins
 
des-populations.rurales. La-nces it4 
 organiser:a71 

*commnercialisation des c4r6ales s'impoedonc conune un 
6l6ment d'encouragement des producteurs pourodes eff6rtsX 
suppldmentaires en direction~ d-_1 cultunres ,c6ra'l 6re, . 

Il est apparu ~ l'expdrience qu'une bonno 
ragulation du marchaet un change inter-rgioncal sugivi
 
(transfert de crdals des rgions exc6dntaires vers. les 
regions ddficitaires) pouvuit se faire dan le cadre d'un
 
marchdlbrls faisant intervenir le secteur privd et
 
l'Etat.
 

Le r6le du secteur priv6 consiste en l'achat,
 
aupr~s des producteurs,la vcnte d,, produit sur diff~rents' 
marchds des villes ou des carnpagnvzs dans lee zones, 
d~ficitaires ou dans lco gzands :unttc-s urbains. La libre 
circulation des cdrdalas h travers tc.2t le territoire
 
national devrait ouvrir cette possibilit6 tandie que la
 
libre concurroncc des co" 1j uut avoir, qu,'un_ 
effet posifif sur 
les prix au grand'profit des producteurs.~.
 

L'Etat,qua6nt 6 lui,fixe lesprix des campagncs,
 
assurerait en cas de r~colte irnnnrt;rtF, le respect par,
les commergants du prix producteur,1 en intervenant .enItout ~ 
point du territoire, pour procdder h des achats Imnportants
 
en vue d'dviter l'effondrenient des coure-'au' nfv~auid'e's' 
transactions entre product~urs eL txucergants... 
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A c6t6 de ce r6le r
6gulateur et de nrotection
 
du producteur, l'Etat exercerait 4-alement la 
fonction de
 
protdger les consommateurs par le placement sur le march6,

des cdrcales en quantitds suffisantesi pour pallier une

mont6e excessive des prix. Ceci n~cessite la surveillance
 
permanente du march6 des cdr~ales, 
a tous les niveaux des
 
transactions ainsi quo la constitution de stocks disponible!

6 tout moment (stock de 
r
6gulation et de s~curit4).
 

Parall~lement 
 l'action do lEtatr 
les sections

villageoises et les coopdratives d6velopperont un programme

de stockage paysan, en raison do l'importance de ce dernier
 
sur 
la sdcuritd alimentaire cloiale. La mobilisation des
 
stocks leur serait facilitde par le recours au cr6dit ou
 
sur 
fonds propres mais aussi par l'Etat. Ces structures
 
pourront ainsi assumer lour fonction consommation, pour
 
une meilleure s~curit6 alimentaire dos populations rurales.
 

L'organisation et le contr6le des circuits do
commercialisation et partant, du march6 no peuvent avoir
 
lour portde sur 
notre s~curit6 alimentairo quo lorsque le
 
produit cst d'un acc~s 
facile pour 1c 
consommateur. La
 
transformation industriolle de la cdr~a!e localc,
 
ddvelopp6e de mani rc 
concomittante, permettrait do
 
r~pondre A cettu exigence.
 

III- LA TRANSFORMATION DE LA CEREALE LOCALE
 

La transformation des c~rEales en produits

alimentaires, sous divrersos formes culinaires est de
 
tradition au S~n~gal puisquL de tout temps los cdrdales
 
telles que les mils et sorghos, le mars et le fonio sont
 

la base de l'alimentation des populations.
 

./. 
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Dans les campagnes, l'introduction dukriz,dans les
 
habitudes alimentaires so frd.t de plus cn plus, poLss~e et on peut dire 
cue dans les villes, si le riz connalt une forte demande,
 
c'est moins parce qu'il est prdf~r6 quo parce que les
 
produits finis ndccssairos L la prdparation de repas A
 
base do c6rbales locales (couscous, farine stabilise,
 
semoule) ne 
sont pas trbs souvent disponibles sur le
 
march4 et quo l'approvisionnement de ces crdales dans
 
les centres urbains est insuffisant , cc qui, par le jeu
 
du marchd, conduit, b des prix dlevds.
 

Iien r~sulte que pour les produits semi-finis
 
(farinos et semoules) et les produits finis prdsontds
 
artisanalement, on observe un 
froin b leur expansion et
 
A leur int~gration normalo aux r6gles alimentaires des
 
citoyens des villes.
 

Contrairoment au riz qui b~ndficie d'un
 
avantage comparatif au plan do 
son prix ot do sa facilit6
 
do cuisson, le couscous et le riz de mais ou de mil sont
 
des repas do luxe que le plus grand nombre ne peut
 
se permettre, mome s'il les pr6fTre, on second repas
 
principal et prondrait volontiers le riz de brisures do
 
mais ou de mil A la place des brisures do riz que ceux-ci
 
remplaceraient valablement.
 

Il ddcoulo de tout coci que l'organisation do la
 
transformation des c~riales locales devra perinettre do
 
disposer do produits d'acc6s facile pour le consommateur.
 
Cette transformation rev&t doux volets 
: un volet artisanal
 
et un volet industriel.
 

./.
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'~A-LA TRANSFORMATION ARTISANALE' 

-~ Il 'ag t ss ntiellemont fvon & f-dont le r6sultat est 1 allhgement du travail de la fome 
en milieu urbain mais sjjrtout on milieu, rua. es6d-tions soInt rdalisdes gr~ce &des~Moulins et A des ddcor~­
tiguours. 

1i- En milieul rurnil 

oxiste plusiours types de Mnoulins 
(biMarteauVx;
&meules) de~marques diversos. On observe que lVimplnntat-on1

de ces 
Moulins a.st limit~.e ct que las machines A& 
 otiuo
 
sont rares. 
Les femmeas apportent g~ndralement des grains
ddj ddcOrtiquds au mortiar at payont en gdn~ral 10 francuQs~


kilogramme do grains
-par wnoiidre.
 

Les obstacles et leb'djfficultds rencontrds darns
le d~veloppement do la transformation mdcanique d Is 'cr6alos 
sont les suivcints 

le problbme de financement d afaib'lessedes 
revenus at 6 l'absenco de crddit 
 cc problhme pourrait,

Otre rdsolu par la Caisse 'nationale do cr~cdit agriColpar 4le biais duqucl so ferait 1V6quipement on Moulin-s et o nW.--­

-d~cortigueurs ;--~"~'3 
..-­

-la diversit4 des 'typos et des 1marques do rmat~rrIs
qui rend le problhrne do la ma~intenance diffi'i-le 6 r6soud--ci
 
il faudrait donc uno 
limitation d''e 
 a~~esacme~~
 
d'un service apr~s.vente et de maintenancceof fica-:ce ,et
 

3'disponiblo 
 tout an faisant anyiae 
 a aSSA'
 
I4
bilit6 de mottre au poijit dos Moulins"'N Capacit6.rdduite4~
do manipulation simplepu 
qielspa It ­vIillags 

at 
les'zones enclavdos. 


,-­

7 
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2- En milieu urbain
 

Les moulins sont g6ndralement implant~s dans
 
les ylartiers populaircs et semi-populaires ainsi qu'aux
 
abords imm6diats des march~s. Le d~corticage m6canique
 
est plus fr4qucnt, la d.iversit6 moins qrandc et 
la
 
maintenance micux assur&c. 
L'investiss ment assez 
rentable
 
justifie Kl dlvcloppument dc lour implantation.
 

B- LA TRANSFORMATION INDUSTRIELLE 

a) La transformation primaire
 

Elle est destinic h approvisionnor les unit6s
 
de transformation secondairo 
(boul;ngeric. pitissorie)
 
mais aussi A satisfairc, diroctcmunt les bosoins du citadin.
 

Lcs deux minotcrics qut s'cn chargent ac .olle­
ment ont rialis6 dcs invcstissomcnts importants, pour la
 
transformation des ctrdalc 
s locales (sorghos et moas).
 
Los unit6s quo 
sont los Moulins SENTENAC ct los Grands
 
Moulins do Dakar dont Ics activit6s ktitint presque
 
exclusivemunt rdduitos L In fabrication do farine do b1O,
 
sont aujourd'hui (n musuro de produiro dos f-rines ainsi
 
quo des semoulcs dc types varis i partir des mils, sorghos 
ct mais, dans Ic respect des normos di fabrication et do
 
qualitO issues des 
travaux du in Rocherche.
 

Lcs 6quipumcnts dont clles disposont peuvent
 
permettre la fabrication dc 
"riz do maIs (brisures do mals)
mais aussi dc c,, quc l'on pourrait aippuler "riz do mil" et
"riz de sorgho" (grains cdcortiouSs entiors ou concassds). 

Cos unit6s industri.llcs offrunt .'nvantLng do pouvoir 
prdparr des farins comrpos6cos par mnlanqe selon los 
proportions d~sirtos. 

./.
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Les difficults cepandant rencontr~es r6sident
 
dans icur approvisionnement on quantitds suffisantes de
 
mati~res premibres do bonnc qualit6.
 

Aussi, pour prornouvoir la transformation 
industrielle, la production c6r6rilihre tclle qu'encouragde
 
d~gagera des surplus industrialisabIcs c'cst-6-dire des 
surplus disponiblcs ;t 1un ace's ficilc et rapide. Los 
proc~durc.s d'pchat t-t dc livr ison devront donc Otre
 
allg.s ut la cjualit( qarantio. 
 A movn (tut long termu, 
il pourrait trL 
cnvisaq( limplntation d'unit~s movennos
 
simples ou mixtcs (mil-mals) dens los rugions milicoles
 
tullus quc Diourbol ut Si.nc-Saloum :,insi quc dans les
 
r~gionz productricus du mals, not::imment 
 la Casamanc;. 

b) La transformation scondiiru 

Ii s'aqit do la fabrication dt produits
 
nfcessitant nu 
plus une soulc op
6ration -ivant consommation
 
(bouillir, rdchauffcr ou 
passer 6 la vapeur par exemplc).

Cetto transformation sera d'un grand ipport 
i la fois dans 
la r~duction dos importa tions par la substitution dc.
 
cortains produits et dans la r6introduction des c6rales
 
locales clans los habitudes alimnntaires. 

Cortains travaux d6j 
 rt-alis(s dans ce domaino
 
nc demandent qu'i 6tre 
 xploit~s par l'industrie. Ii
 
s'agit en particulior dOs produits du boulangerie (,t 
de
 
patisseriL, ainsi que du couscous pricuit. GrAce 
 des
 
actions plus volontaristes, il dovrait Ltrc possible do
 
passer par une 6tapo 
intormddiaire en implantant des
 
unitds pilotes lio 
 oC la misj au point do cortains produits
 
ust restdo parachev:.
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Mais la reconqu6te du march6 par les c
6 rdales
 
locales suppose que le prix des nouveaux produits soit 
aussi compdtitif que celui des produits import6s car,

qualitd 6gale et 
do nature identioue, le produit importc 
ne 
devra pas g6ner l'6 coulement du produit local, nouveau.
 

.n offet, ].a strat.qie c 6 ralit' re de la

production au 
 produit. fini n:cst viable que si. les 
nouveaux produits finis accopt6ssont sur ]uo plan quali­
tatif mais surtout sur l plan d:s prix de ventc. 

Prunons I'exrmpl, des mils-sorghos ot du mals par comparaison au riz lbri-:4 avcc les ropa.- riz au poisson
ot couscous. Le prix du ri. bris6 ,.,st de 130 francs/kct
et cebile la farine mildo stabilisee 163 francs/kg. 

Ii cst 6vidcnt. quc Le prix dc la farine de

mil n'incitc pas [a consommation de co produit at h
 
fortiori sa substitution au riz brisd,
 

L,(.s mesures suivantes devraient 6tre prises 
h cette fin :
 

1- A court tcrnim, d~s l'ouvorture d'une
 
prochaine campagnu de col],_.ct,-.
 

- Cr6ation Wrun diff6renticl suffisant entre

le prix du produit impor 
 , on vue d'cicn d6courancr ].'achat

et cului du produit 
 local .P ron-motv\nir stir I march6, mais
 
cula suppose que la cdra]l 
 'iolt renduc- dis;ponibjc sur l
march6 at qu'il n'y a iL pa:. rh' -i)tura d'approvisionnement 
des industrios mais surtout ua:calles-ci. r6al]i:;unt ].os 
transformat ions ndc !ssa ires ;
 

.. Subvintion 
 I.-:mporaire du produit local pour 
une p6riodu n'axc6dant pa:; trois ans. 

./. 

http:col],_.ct


taibilitd du'produit qui~devra tre appuy6 par .une forte ' 

publicitd organisde au nilveau des m6dli4a.~ -

-'2- A moyen et lorng terme,4 apr~s; la p~riodo~ 
de trois ans :­

4Rel~vement 
 progrei 'd'u pr.i' du produit 
nouveau dont la dernaicle4 serai crea niveau dii 4 con-K 
sommateur ; 4-' .4-

Augmentation concomittante du prix du produti ­
irnportd 

Ces deux sdries de mesures -so traduiraient par, 
une forte diminution de la demande du produit import6'donp 
une rdduction notable des importations do riz par 1 c~~ 

4.sement 
 de la consommation de produits 
 base do cdrdales
 
locales (couscous, brisures cOe xnals ot do ml,'semoule,')
 
paniibl6 ou pain do mals, riz de mals et riz de inil)'.
 

d Il apparalt logique quo stagissant du cliff4 
reteld prix n6cessis~re au lanceinent du nouveau p2.odWAt 
que le procluit importO b substitueir (ii slagit essentiel.­
lenient du riz dont los im~portations, grventl C1quilibre 
do notre balance counerciale) iac la subvention et Ir 

Le financement de cet-td subventilon, ainsi quo
du support publicitaire sericsr prp~heot~-­

sur los recettes 'nottes du'riz impori-d, ce,qui introduit 4.
 
7-la ndcessit6 d une p~~uto enrepodi simor­

et produits locaux.'v­
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L'effort d'autosuffisance alimentaire devra
 
6tre appuy6 par une importante contribution des mddias,

aussi bien au niveau de la radio que de la t6lvision.
 
La stratdgie alimentaire de notre pays devra en effet
 
faire l'objet d'une large vulgarisation en vue de mieux
 
amener les sdn~galais A consommer sdn6galais.
 

x 

x x 
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CHAPITRE 2 : LA FILIERE ARACHIDIERE
 

I- L'ARACHIDE D'HUILERIE
 

Ii s'agira, puisque l'arachide constitue
 

notre principal produit agricole, de tout mettre en oeuvre
 

pour s~curiser sa productionr en la maintenant au-dessus
 
des besoins de 1'huilerie pour tenir compte de ses
 

utilisations diverses. La n~cessit4 de sauvegarder chaque
 
ann6e, lo cLpital semencier, d'approvisionner l'huilerie
 

locale ot do r6pondre aux utiliE.tions diverses, fait
 

estimei les besoins dc production annuels a hauteur de
 
90C.O00 '&onnes, consid6r~cs commc un niveau plancher,
 
l'object:': dtant de stabiliser la production entre
 

1 m.l'ion et 1,2 million de tri .cs ot les superficies 

cultiv~es ' 1,2 million d'hectares.
 

Le facteur climatique, notamment la pluvio­
m6trie a constitu6 la cause essentielle de fluctuation
 

do.la production. C'est pourquoi, avec la nouvelle carte
 

variftale, il sera possible do ne mettre en culture que
 
des vari~t6s prcoces qui soules permottront, dans une
 

grande mesure, de limiter les incidences d'une mauvaise
 

pluviomdtrie. L'am4lioration dus techniques de production
 

qui sera recherchde,portera principalement sur l'augmen­

tation de la rapidit6 d'ex~cution des diff4rentes opera­

tions culturales, grace I un 6quipemont agricole do plus
 

en plus purformant, tout un procddant 6 tous amdnagements 

fonciers n~cessaires & une meilloure utilisation des Caux 
do pluie. Une fcrtilisation judicieuse des sols viendr7 

compl6ter l'efficacit6 d'une tell' strat~gie, en s'appli­

quant tuus les ans, sinon i la totalitd des superficies, 

du moins 6 une proportion dc plus en plus Importante 

do colles-ci. 
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Une meilleure rentabilisation de la filihre
 
arachidi~re sera enfin recherchde par la diversification
 
de l'utilisation de ce produit qui devra aller bien
 
au-delA de l'huile et des tourteaux grace & la mise
 
en oeuvre d'autres processus de transformation d~bouchant
 
sur 
une gamme de produits nouveaux.
 

II- L'ARACHIDI" DE BOUCHE
 

L'arachide do bouche est cultivde dans quatre
 
r6gions du Sdn4gal qui correspondent A des vocations pour
 
des types de vari6ts diffdrentes, en fonction de
 
l'4cologie. On distingue deux types de varidt~s :
 

- les vari6t4s 6 grosses graines sp6cifiques
 
avec lesquelles la valour ajout~e peut 8tre en grande
 
partie apport~e par les paysans, en pr4parant des coques
 
trides destindes 6 .'exportation ,
 

- les vari~t~s graines plus petites qui
 
peuvent 6tre valorise~es aussi bien par la fili~re huile­
tourteau que par la confiserie, ces types mixtes 6tant
 
le rdsultat des orientations prises en matihre de recherc.e
 
varidtale au cours des quinze derni~res ann4es.
 

On observe que !a diversit6 des zones de pro­
duction est un facteur r6gulateur qui limite l'effet des
 
al6as climatiques.
 

L'arachide de bouche est une culture de
 
diversification, aussi rdmun~ratrice que l',rachide
 
d'huilerie, surtout lorsque les paysans la valorisent
 
en coques triies directement exportables.
 

.1. 
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L'extension des cultures d'arachide de bouche
 
spdcifiques A grosses graines ainsi que la valorisation
 
des arachides de type mixte dans la 
filihre "bouche" sont
 
actuellement limit~espar la faible capacit6 des usines
 
de transformation. La quantitd et ]a quaI!td du produit
 
fini sont essentiellement fonction do la rapidit6 du
 
traitement industriel. IJ.faudra donc 
 ce niveau favoriser
 
la creation d'usines performantes permettant de traiter
 
toute la production dans un 
d4lai de quatre mois.
 

La r~alisation de quatre usines r6gionales de
 
capacitd totale do 62.300 tonncs, 
avec possibilitd
 
d'extension 6 100.000 tonnes 
i terme devrait dans une
 
premiere phase, nous permettre d'cxporter 28.500 tonnes
 
de produits finis de bouche, 
contre 8.000 6 10.000 tonnes
 
actuellement ot dans une deuxi6me phasc 54.000 tonnes
 
grace l'usinage de 112.800 tonnes de graines base coque.
 

Le ddveloppemcnt do la fili6re, selon les
 
objectifs ainsi fixes, devra Ctre assur6 grace C l'appli­
cation simultan6e des mesures 
ci-avrbs :
 

- r~aliser rapidement des ateliers de traitemcnt
 
ultra-performants permettant 
tout & la lois de tirer le
 
maximum do graines entihr-s (d~corticage r~duit quatre
 
mois) et de pr~senter dcs graines d'une qualit6 marchange

6quivalente & celle offerte oar les Etats-Unis d'Ar.d4rirjuc
 
(absence daflatoxinD ct d'inscctes) ;
 

- faire assurer la commercialisation primaire
 
par les unit6s industriells de fagon 
- permettre d'usiner
 
rapidement des produits frais et de pouvoir les exporter
 

dans les plus brefs ddlais.
 

./. 
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CHAPITRE 3 : 
LES AUTRES FILIERES
 

I- LE COTON
 

Bdndficiant de beaucoup de conditions favorables,
il s'agira pour le coton, de confirmer les objectifs de
production A moyen terme pour permettre, aprbs avoir
largement couvert les besoins de l'industrie locale et
les utilisations diverses du sous-produit 
, de d6gager
 
un surplus 
assez important pour l'exportation.
 

Les superficies cultiv4es pourraient, dans
cette optique, so stabiliser A hauteur de 60.000 tonnes,

pour une production moyenne de 69.000 tonnes do 
coton­graine, soit un rendement moyen & l'hectare de 1,150

tonnes, performance & la portde du paysans s
4ndgalais, eu

dgard & son niveau technique actuel.
 

II s'agira donc, dans les toutes prochaines
anndes, de mettre en oeuvre des programmes de vulgarisation

et do formation de nature & am4liorer les acquis techniques
du producteur cotonnier pour lui permettre d'obtenir plus
facilement des gains 
de productivitd susceptibles d'en­
trainer l'augmentation de la production attendue. Ces
 programmes porteront essentiollement 
sur l'amdnagement du
calendrier cultural, grace 
 des techniques particuli~res

de telle mani~re quo le paysan puisse installer et entretenir
 
correctement l'ensemble de sos 
cultures.
 

II- LA CANNL A SUCRE ET LA TOMATE INDUSTRIELLE
 

En ce qui concerne la canne A sucre et la tomate
industrielle, les objectifs seraient do dtvelopper lour

production en vue do satisfaire les besoins de la
 

./. 
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consommation locale. Ii s'agira, parallhlement i la
 
recherche d'am6lioration des rendements agricole et
 
industriel, d'accroltre sensiblement les superficies
 
cultiv~es.
 

Ainsi, pour la canne sucre, sur la base des
 
rendements actuels lgbrement amliords, la mise en
 
culture d'environ 15.000 i 16.000 hectares dont au mois
 
8.000 hectares en coupe chaque annie, devrait permettre
 
.d'assurer la couverture d'une proportion tr~s importante
 
de nos besoins. La mise en oeuvre d'une telle superficie
 
devrit d~border le cadre de la Compagnie sucrihre
 
s~n~galaise, par la mise en place do petites unit6s qui
 
iront jusqu'au sucre brut et par la production de canne
 
par las populations proches de Richard-Toll apportant
 
leur 	rdcolte carreau usine.
 

S'agissant do la tomato industrielle, les
 
objectifs de superficies seraient de 5.000 A 6.000 hectares.
 
La production obtenue serait trait~o 
au sein des unitds
 
actuelles et dvent-iellement par une troisibme unit6 indus­
trielle A r6aliser en zone de production.
 

III-	 LES LEGUMES ET LES FRUITS : LA FILIERE
 
HORTICOLE
 

L'objectif est atteindre l'autosuffisance de
 
notre pays, particulihrement en pommes de terre et en
 
oignons mais aussi de d6gager un plus grand surplus
 
exportable 
en fruits et autres l6gumes (poivron, haricot,
 
fraises, tomato, choux, melon, piment),
 

./.
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La r~alisation de cet objectif est possible
 
dans un avenir plus proche qu'on ne pourrait le penser,
 
car les potentialits existent et ne demandent qu'I 
 6tre
 
exploitdes A l'optimum. La production annuelle suppldmentaire
 
pourrait atteindre, 
 trbs moyen terme 12.000 de pommes de
 
terre et 16.000 tonnes d'oignons et les exportations de
 
fruits et autres ldgumes 30.000 tonnes par an, & condition
 
que les obstacles au d~veloppement de la fili~re soient
 
levds. Ces obstacles sont essentiellement les suivants
 

- la mauvaie performance das structures existantes et 
le ddfaut d'organisation des producteurs et des exportateurs 

- le prix g~ndralement 61ev6 auauel les maralchers
 
paient l'eau et la non homogdn6it6 des tarifs appliqu6s ;
 
ceux-ci sont do 37,74 francs/m3 
pour les petits maraichers
 
et de 53,55 francs/m3 
pour les autre- producteurs alors
 
qu'ils sont de 20 francs/ml et de 26 francs/m 3 pour les
 
pdrimbtres de S1-bis et de Kirbne ;
 

- l'insuffisance des 6quipements hydro-agricoles et
 
les difficultds pour les maratchers do les acqudrir ;
 

- l'utilisation limit6e des facteu.s de pro­
duction (engrais, semences, pesticides) en raison de
 
l'insuffisance de leur offre et do leur cot dlev6 ;
 

-
la forte poussde de l'urbanisme qui fait
 
disparaitre progrcssivement les zones de cultures des
 
Niayes pouttant d~clar'es nagu~re "zones non 6dificandi"
 
pour y favoriser le maralchage ,
 

- le manque d'infrastructures de conditionnement
 
et do conservation par le froid mais aussi les difficultds
 
d'dvacuation des produits r6colt6s vers 
les centres do
 
consommation.
 

./. 
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Aux difficult6s ainsi observ~es s'ajoutent

celles du fret qui, en 
effet, est coateux, irrdgulier et
incertain. Du reste, l'examen de tous ces probl~mes avait
amen6 Monsieur le President de la R~publique A prescrire

la directive suivante, lors du Conseil interminist6riel
 
sur les grands Droduits agricoles du 18 f~vrier 1982
"Promouvoir les exhortations de l~gumes non seulement
 
grAce A l'aprui technique anport6 aux maralchers mais
6qalement grace A l'accroissement du volume de fret dis-.

ponible pour le pays et aussi grace A la diminution du
 
prix du fret".
 

Cette directive a requ tr~s peu d'application
puisque les m6mes probl~mes subsistent. Le probl~me du
fret pourrait Otre r~glM grace A une politique de chart6­risation qui devrait 6tre svstdmatiquement men~e pour no
plus hypoth~quer nos exportations. Ii reste que la crdation
d'une socift6 
horticole A vocation technico-commerciale
 
permettrait de donner au maratchage industrielle la place

qui lui revient dans l'6conomie nattonale.
 

x 

x x 
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CHAPITRE 4 LE FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT
 

PURAL
 

La Caissc nationale do Credit agricole qui verra
 
trbs prochainement le 
jour est lo nouvolle banque du
 
producteur rural. Ellc 
a une vocation M1argio non seulement
 
A l'onsemble des 
sous-secteurs d'activit~s rurales
 
(agriculture, levage, exploitation forestihre, p6che,

artisanat rural et 
commerce rural) mais aussi s'adresse
 
aux diff6rents 6chelons d.3 filihres de chaque typo de
 
spdculation (production, transport, commercialisation,
 
stockago et mise on marchi du produit) Elle ouvro donc
 
de nouvelles perspectives du financement du 
 d6veloppemonW
 

Mais le productour rural lui-rnme no sera pas

en reste car il 
 peut participor au financement dos inves­
tissements qui sont jusqu'Q pr6sent support~s par l'tat,
 
se substituant ainsi 
I celui-ci, dans toutc 
la mosure de
 
cc qui est raisonnablement possible. C'est 1I 
 une conditio.:
 
pouvant permottre uno meillcure utilisation ot une plus

grande rentabilisation des fonds d'invcstissement dont
 
il est le b~n~ficiaire.
 

I- LES POSSIBILITES DE LA CAISSE NATIONALE DE
 
CREDIT AGRICOLEDU SEEGAL (C.N.C.A.S)
 

Pendant ces deus 
 onnies d d6veloppement
 
(1960/1980) l'6quipement et i'approvisionnement des paysant
 
en intrants 
sc sont r6alises dons le 
cadre d'un programme
 
agricole ou programme d'invcstissoments an moyons d 
pro­
duction. Cc programme avait pour objet do mettre 6 la
 
disposition des paysans, par lo 
binis de lours coopdrativcs,
 

./. 
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des engrais at des fongicides (6 titre de crddit 6 court
 
terme) ainsi 
que des matdriels collectifs et individuals
 
de culture attolee (cr6dit 6 moyen terme). Paraloement,
 
lour dtaient consentis on nature, des pr~ts do 
semences
 
de meme quo des vivres do soudure.
 

Le systrme dc crddit mis on place se 
sera
 
d6grad6 
 un point tellcmont insupportable que l'Etat
 
y aura mis un terme, apr~s avoir 
 pong( les dettes des
 
paysans pour une somme do pros do 20 milliards francs CFA-

Le paysan nu voulait ou 
ne pouvait pas rembourser le
 
cr6dit qui lui 6tait octroy6 ot de moratoire en moratoire,
 
son ondettement 6tait dovenu si 
lourd qu'il lui 6tait
 
impossible d'y faire face.
 

Les raisons do cet insucc~s sont que les
 
cooperativos par l'interm6diaire dosquelles le crddit
 
dtait accord6 ct dovait Ctre rombours6 so trouvait devaut
 
l'incapacitd do remplir lour mission, ]e principe fonda­
mental de la solidarit6 entre les membres 6tant presque
 
totalement ignor6 et ino',L'rv. 
 Aux insuffisances et
 
lacunes do l'institution 
 porative s'dtaient ajoutdes
 
do nombrouses d~fectuosit~s do l'oncadrement mais surtout
 
du systbme du cr6dit lui-m&mo, dans sa conception at son
 
application.
 

C'est pourquoi, tirant les le~ons de l'exp4­
rience du pass(, 
lo cr6dit agricole, instrument privil6gi'
 
do d6veloppement, a dtd repens6, dans son 
fond et dans so
 
forme. Lc nouveau cr~dit agricole a 6t6 conqu pour 8tro
 
plus dicentr:i;.s(1, plus responsabilis4 et plus s~curis6.
 
Il est avant toit un crddit rigoureux dons ses r~gles
 
d'octroi et dons ses procidures
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-
dans ses r~gles d'octroi par l'exigence de
 
garanties collectives ou particulibres et par le principe
 
de l'apport personnel adaptd selon le type ou la nature
 
du cr4dit sollicitd et selon la qualitd de l'emprunteur
 

-
dans ses procddures par l'dtablissement de
 
relations directes entre l'institution financi~re,
 
l'emprunteur et le fournisseur, de nature 6 assurer le
 
recouvrement du crddit, lequel incombera d~sormais au
 
pr~teur.
 

La d~finition et l'application de seuils
 
technico-dconomiqiies de rentabilit6 permettra de sdrier
 
les types de prdts en 
fonction des emprunteurs tout en
 
dliminant les interm~diaires. Ainsi, les coopdratives
 
rurales pourront bdndficier de certains types de pr~ts
 
coOteux au profit collectif de leurs membres, tels que
 
ceux relatifs aux amdnagements, aux gros dquipements de
 
motorisation, aux infrastructures de collecte, de stockage,
 
de traitement des produits et des champs do culture alors
 
que pour les sections villageoises et les groupements
 
il s'agira, par exemple, de crddits d'dquipements indi­
viduels et do cr6dits de campagne.
 

Comme on le voit donc, la nouvelle banque de
 
cr~dit agricole, on s'entourant de ses propres garanties,
 
dvitera do tomber dans les erreurs du passd, pour jouer
 
le r6le d'institution do financement du ddveloppement,
 
attendu d'elle. La structure coopdrative, nouvelle
 
formule, l'aidera dans cotte t~che, en remplissant les
 
conditions exig~es de 
sa qualit6 d'emprunteur.
 

./.
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II- LA PARTICIPATION DU PAYSAN AU FINANCEMENT
 
DES INVESTISSEMENT 
AGRICOLES ET LE
 
DESENGAGEMENT FINANCIER DE L'ETAT
 

Dans les parties qui pr~cddent, nous avons
Cssayd de montrer quc l 
productiur rural est en mesure
de prendre en charge une bonn2 partie du financement de scs
besoins A condition quo l'Etat l'y aide on r~alisant des
actions tendant A accroitre ses 
responsabilitds.
 

L'Etat pout donc so d6
 sengager progressivement,
er 
-"nt que financier mais dans des limites bien pr6cioes
car il va sans dire quo l;Etat no 
peut se desengager
totalement du financement du d~voloppement, puisqu'il en
est le moteur. Si donc nous parlons do d6sengagement, 
nous
devons entendre allhgement de l'Etat pour des charges qui
normalement doivent incomber au 
productcur.
 

C'est pourquoi, dans le cadre du nouveau r~le
do catalyseur et d'impulsion quc 
l'Etat devra jouer, il lui
faudra envisagcr, chaque fois qu'une action est prise 
on
charge par le producteur, d'intorvenir 
sur le niveau des
prix par des subventions tant Quu l'optimum n'cst pas
rdalisv, quant ) l'objcIctif quo 
-'action conccrnc vise
A atteindre. C'ost lu cas, dans le domaino des intrants,
do l'engrais, du matdriel agricolu ut des produits

phytosanitaircs. Une 
autro interv(2ntion do 1'Etat, dans
des domaines autrus que lo 
 niveau dos prix de 
cos intrants
 conccrne, par exemple, le financement, dans lc 
sectourdes culturcs pluvialcs, d'investisseumnts d'intdrft
collectif, ayant uno 
incidence dirccte sur la production.
L'Etat supporterait, dans ces cas-l'- 75 % du volume du
financemunt n6cessairo et lu producteur 25 
%. 

.1. 
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La relanco do la production agricole, plus
particulihrement la production c6r6alibre, dans un 
systbme

de maitrise de l'eau oxige d'importants fonds d'investisse­
ment, auxquels 
l'Etat doit faire face pour parvenir A
 
notre objectif d'autosuffisance alimentaire. Du reste,

tout l'y oblige, car c'est de la 
survie de notre popula­
tion qu'il s'agit.
 

L'analyse du financement du d~veloppement montre
 par exemple quo notro pays a investi et 
continue d'investir,
 
sur emprunts extdrieurs et sur fonds publics, d'importantes
 
sommes d'argent dans le domains de la construction de
 
barrages et z,'am6nagements hydro-agricoles. M~me, dans cc
domaine, les charges de l'Etat pouvent Otre alldgdes, cc
 
quo nous allons tenter d'6tablir.
 

Les plrim~tres irriguds rdalis~s sur fonds

d'investissements publics, sont rdpartis 
aux fins de mise en

exploitation ontre 
les populations des zones concerndes.
 
Si nous prenons comme 
exemple, le p6rim~tro de Dagana

qvi est un module de r~ussite 
en am6nagement hydro-agricole

et si l'on consid~re que dans cetto 
zone de Dagana, certains
 
b~ndficiaires disposent do superficies importantes (pour

certains jusqu'A 
10 hectares), 
on 
assisto h la situation
 
oO l'Etat, a titre gracieux, parce quo sans contrepartie,

offre aux int6rcss6s des outils do production acquis,
 
a grand effort financier.
 

Lu b6n6ficiairc d'une parcelle de 10 hectares,

am~nag6e en tortiaire, rcgoit done, 
sans contrepartie vis-h­
vis de l'Etat un investissmentdfun coOt de 40 millions F CFA.
 

./.
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Los consdquences sont que
 

- le bdn4ficiaire disposant d'un tel outil de

production, ne rembourse rien 6 l'Etat, malgr6 qu'il en
 
tire un revenu important, 
 cotta 6chelle ;
 

- lEtat so trouve dans la situation do

rembourser le crudit, ce qui rcvient, en d~finitive, A
 
faire supporter par l'enscmble des citoyens, des fonds
 
offerts 
A ces producteurs.
 

On comprend, d~s lors quo la dette publique,

gagdo exclusivoment 
zur les ressources publiques, elles­
m.mes limitdos,soit alourdie par dos investissements
 
coOteux non rcmboursables par les bdndficiaires directs.
 
Cutte utilisation de capitaux ne pout permettre un
 
accroissoment notable des invostissements ni entrainer
 
une exploitation intensive et continue des turres,comme
 
on pourrait le souhaiter,du fait quo coux qui les ont
 
reg no 
 sont pas tr6s motives 
 lcur accorder touto
 
l'importance voulue, cc qui 
se 
 raduit par des niveaux
 
du production c--dega do l'optimum.
 

Unc r6forme d 
c 
systtme devrait 8tre envisanceo,
 
sur la base des principes suivants :
 

- l'Etat emprunte, r~alise ou fait r4aliser
 
par les populations tchniquement encadrdes, les am6na­
gements n~cessaires
 

- l'Etat procLde au morcellement dquitable des

parcelles c.t 6value le coOt ranten6 A l'hectare ou 6 la
parcelle, chaquu parcellh devant 3tre remise contre contrat
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pour un crddit A long terme, & chaque b~n~ficiaire qui
 
s'engagerait par le biais do 
son groupement, de sa section
 
ou de sa coopdrative, 
 rembour er les annuitds dudit
 
crddit sur le produit des rdcoltes, sous forme de
 
redevances
 

L'Etat qui aurait emprunt6 1e financement i dos
 
conditions douces rembourserait & son priteur par los
 
ressources provenant des producteurs eum-m&mes, donc
 
qui il r6troc~derait 1G cr~dit, par l'interm6diaire do
 
lour structure ccop6rative, dans les m~mes conditions
 
dc dur~e, de diff~rg d'amortissument ot selon le m~me
 
taux d'int6r~t.
 

Le budget du producteur so prdsenterait, en
 
cons~quence, comme suit :
 

- en charges, les arortissements des investisse­
nents & long terme, en remboursement du credit retrocdd6 
par l'Etat ainsi que les amorcissuments des investissements
 
& court terme et autres cnarges d'exploitation, en
 
i.emboursement duicr6uit obtenu aupr~s de la Caisse nationale
 

de Cr~dit agricole
 

- an recettes, les produits do loexp]oitation.
 

Ainsi, le financement des investissements & la
 
production so rembourserait par la mwme production.
 

L'Etat n'aurait d'autre contrainte que celle do
 
rechercher A l'oxt6rieur les cr6dits n~cessaires A retro­
c~der aux populotions d6sireuses d'exploiter les terres
 
amdnag6es. Ii 6evient de ce fait, un relais de transfert
 
du credit et de remboursement aux bailleurs de fonds.
 

./o 



Ii pourrait m~me sodcharger des t~ches de retrocession et
de recouvrement directs lu cr6dit consenti aux producteurs
en 
los confiant L Xa Caisse nationale de Crddit acricole,
Cvlle-ci constltuerail- l'interm~diaire approprid entre
l'Etat et le producteur car elle serait plus h mnme
d'assumer ces 
fonctions qui rdpondent bicn A sa 
vocation.
 

La nouvellc d4marche quo voil 
r6pondrait,
A notre avis, au souci de d6sengagement de l'Etat au
profit des productours rurnux qui, 
parce que plus res­
ponsabilisds, agiront en v~ritables opdrateurs dconomiques.
Ils participeront alors, do manihre plus effective, 
au
processus de d~veloppement, 
par le hiais de lours entit~s
coopdratives, lesquelles pourront, en cotto dtape d~cisive,
rdaliser les grandes performances auxquelles elles aspirent.
 

Ii reste 6vident que ce 
d~sengagement de l'Etat
no 
concerne, pour lcs am4nagements hydro-agricoles, 
que
les investissements 
en amrnagement tertiaire ainsi quo
les charqes d'exploitation dcs pgrim~tres irrigu~s. Les
grandes infrastructures 
(barragos, digues) ainsi que les
amdnagements primairc et secondaire devront continuer
 
etre & la charge dc l'Etat, parce quo relevant de ses
missions do service public, notamment celles d'assurer
le maintien et l'am6lioration dc l'outil de production
 
qui est un 
bien public.
 

Cependant, dans une optique qui pourrait 8tre
retenue, de mobilisation do 
tous les moyens auxquels il
est possible de faire appel pour renforccr l'effort
national do relance de la production, des dconomies de
cofts peuvent 6tre sensiblement rdalisdes grAce
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L~e financement des investis sements necessaires
aux amdnagement 
5 ' hydro-acricoessn grat d crel'Etat, serait ainsi grandement facilitd par
 

-1labaissement des coOts des travaux
 

-le gage do romboursement 
par la.production
 

rei~vement du niveau-16 

des finances publiquespar l'allbgement du poids do l'endettement:
 

do 1)Eta
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- laugmentation de la capacitg nationale 
d'absorption des crddit$. 

La sortie de notre pays du sous-d~veloppement
 
et son entrde dans la civil:.sation de 1'6re industrielle
 
pourraient, dans une certainc mesure, en ddpendre.
 

x 

x x 



CHAPITRE 5 : LA PROTECTION ET LA REHABILITATION
 

DU MILIEU NATUREL
 

La protection du milieu noturel et sa r~habilika­

tion sont une condition au maintion d'un potentiel de 

production dans le pays, sans lequel tous nos efforts
 

risquent diftre rains.
 

La menace permwnente que fait peser le facteur
 

6daphiquc sur la production,impose la mise en oeuvre de
 

plans ct programmes ) lo mesurc des ph~nom~nes observ~s.
 

II est ,vident quo ccs ph~nombnes rev~tent une dimension
 

continentala At ne pvuvant donc tre vaincus que grace
 

un front 
commun des Etats sahdliens et soudano-sah6liens.
 

La d~sertification du Sahel et la sahdlisation progressive
 

des pays dc cliwat soudano-guinden constituent une preoccu­

pation majeure, ncassitant des solutions de grande
 

envergure.
 

Ii cst ccpondant possible, A l'chelon national,
 

de mener des actions do protection efficaces. C'est dans
 

cc sons qu'il fout situcr nos plans & court cL i moyen 

tormc de reboisement et de lutte contre les feux do brousse. 
Ces plans sont fort heureusement compldtds par la r6gle­
mcntation sur la coupe du bois aussi bien & l'endroit des 

usagers domestiqucs qu'aux industriels (scieries) 

Malgr? l'impact certain do ces mesures, il reste 

que des amdliorations pourraient 8tre obtenues par une 
intdgration agro-sylvo-pastorale plus pouss6e. 

./. 
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QUATRIEME PARTIE : CONCLUSIONS ET DESUES D'APPLICATION
 

DE LA NOUVELLE POLITIQUE AGRICOLE
 

Confrontj dut;uis unn di,..,ine d'anndes 3 un
 
cycle d 
sLcheresse s~v~re et nige, le d~veloppement de
 
notro agriculture aura t lent et 
laissn, A present,
 
ipparatrc dos signos d recul, d 
nature A affecter
 
dangereusement 
los qrands aqr6gats Ke l'6conomie nationale.
 

Avac la et filschoressc nu dos aiis, des 
modifications dc comportement de iPhomme sent intervenues
 
et ont rovt' un caractire si pou positif que los espoirs
 
d'am6liortion ot do redressement de l'6conomie agricole,
 
attendus dus efforts consentis et des diverses mesures
 
d'incitition en direction du sectcur rural auront 
t6 pr­

cairos.
 

Car, mme si des progris sent incontestablement
 
rKalisis sur cc dur chomin du diveloppement, As ont 60
 
tellement limites dans leur port~e, quo la relative eupho­
ric obsorvOe unc nn6o o l'autre sa 
sora tr~s vite es­
tonc l'ann& suivante, r~v~lant Oinsi la vraie r~alit
 
do la situation do n-tre agriculture.
 

Ii ast ccpendant apparu que ces progr~s pou­
vaient constituer dos acquis, A la condition do tout faire 
pour les maintenir ct los amrliOrer mais surtout que des 
rAsultats dKrobles et significatifs peuvent Atre obtenus 
en amenant los uns ot les autres A prondre beaucoup plus
 
conscience dc l'importance du r6le quo chacun doit jouer
 
dans le processus do d6voloppoement.
 

.1.
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I! s'acit grAce h une d~marche et 
 une approche nouvelles, 
so fondant sur les capacit"s techniques et les potentialit~s
 
agcricoles, de traduire, on 
termes concocts, les aspirations
 
itqitimes du peuple sen.galais 6 son mieux-6tre et 6 un 
plus gra:nd devenir do notre pays, sous des horizons
 

nouveaux.
 

C'est pr~cis6ment ce que vise la nouvelle
 
politiquc agricole 
ninsi propos6e En crdant les condi­
tions de lzi rclance de notre 
Oconomio agricole, elle devra,
 

notre avis, pA~rttre i notre pays, gracc l'applica­
tion d s mcures *i court, moyon et & long terries dont
 
nous prooosri ] adoption. de reluver les grands d6fis
 
de cutte d6cannitc du d1veloppement et qui ont pour noms 
s~cheresse, dcht6rioration pouss6e des termes do 
l6change
 
ct d~gradation du syst~mc 6conomique et montaire inter­

national.
 

MESURES D'APPLIC-ITION DE LA NOUVELLE POLITIQUE AGRICOLE 

Lc Prisident do la Rpublique approuve !a
 
nouvelle politicruc agricole proposde par le Ministre du
 
D6vcloppement rural.
 

A cot effet, lo Gouvernement veillera h
 
l'application des rmesures 
& court, moyen et t long
 
termes, gui sont lts suivantes
 

1. Lc nouveau mode d'encadrement et la 
rdorqanisation des soc-tE:s de 
dvelo___2ement__rural 

a) Lc nouveau mod( d'cncadrnemrnt devra 3tre 
d~sormais souple <t lgor. Dans co il seracadre, applique 

./.
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le principe du ddp6rissement effectif des :;ocjdt6s
 
d'encadrement et d'intervention dans un 
ddLai maximum
 
de cinq (5 ans), pour qu'au terme de ce d&1 ai, 
le
 
Sdndgal ne 
connaisse plus qu'un encadremen:: idger jouant
 
le r6le de conseil et d'assistance techniqies A la
 
demande des producteurs.
 

b) Les objectifs de plus grand.! responsabili­
sation des producteurs et de r6duction des charges que ce
 
nouveau mode d'encodrement constitue se triduiront par une
 
diminution des effectifs de 1]'encadremernt ':un niveau
 
minimum et une limitation d6 ses 
missions d la. rdalisation
 

de prestations de services 
en faveur des
 
collectivit6s rurales (coop6ratives et seczions villageoises,
 
groupements de producteurs) ;
 

- d'activitds de formation technique et
 
d'alphab6tisation fonctionnelle.
 

c) Chaque soci6t6 d-encadremen' ou d'inter­
vention passera h cet effet un contrat-plaa avec 1'Etat
 
impliquant la reconversion du personnel.
 

2. L'approvisionnement en engrais 

a) Compte t.:nu 
de la n6cessit6 d'amdliorer
 
la fertilisation des sols grace 
 unc couv2rture satis-­
faisante des besoins en engrais et dans le but de faciliter
 
l'acc~s de ce produit aux paysans
 

.
-'engrais 
 sera totalement ou partiellement
 
exondrd de taxes
 

./. 
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- ses prix de vente seront rigoureusement
 
contr6ls afin de r6duiro 
ses cotts de fabrication ;
 

- toutes autres mesures seront prises en vue 
de rendre son prix supportable pour les paysans, grace 
notamment aux 6conomies d cheile qui rdsulteront des
 
nouvelles fabrications des I.C S
 

h) Parallhlement, il sera mis au point toutes
 
techniques do vulgarisation permettant l'utilisation
 
massive de l'ongrais organique et do la 
fertilisation
 
biologique, afin que le relhvement du niveau de fertili­
sation de l'ensemble des terres do culture s'effectue
 
au moindre coOt pour les producteurs.
 

3. L'approvisionnemont cn semences
 

a) En vue de permettra la reconstitution
 
normale du capital semencier, tout en responsabilisant
 
davantage les producteurs et les industriels, dans cette
 
reconstitution
 

- le capital semencier arachide sera maintenu 
pour son volumu et pour sa gestion actuels durant la.
 
campagne 1984/1985 :
 

-
6 partir do la campagne 1985-1986, la
 
reconstitution et 
la gestion du capital semencior ara­
chidier seront assur6es par hAs huiliers dans le cadre
 
d'une convention pass6e avuc l'Etat
 

./.
 



- 101 ­

- une politique rigcureuse do production et 
de mise en place de semences d-espbces diverses sora mise 
en oeuvr. sous l'6ide du Minister, du Dveloppemont rural, 
en liaison 6troite avoc i. Ministire do la Recherche 
sciontifique :t technique ; 

- compte tenu dc la ndccssit6 pour les coop6ra­
tives do disposer do magasins de stockago appropri~s,
 
les programmes actuels d,! construction desdits magasins
 
seront poursuivis et compl.tes par d'autres programmes, 

b) Afin d'assurcr la couverture dos besoins Je 
multiplication des semcnci:s s6lcctionndes, la production
 
de semences do base, par des paysans, (ost confi6o au 
Minist~re du Dhvoloppement rural, le Minist~re de la
 
Recherche scientifique et technique dcvant s occuper 
pour le moment dcs semenc&, dc pr 6 -baso. 

c) rIEraison ch.s changements climatiques qui 
nnt amen6 dQ nombreuses perturbations dans la r6partit:ion 
et la mise en ciiltur. des d iffrcntcs vari~tds, il ser­
mis en plac2 une nouvulht cartu v'ri6tale (arachides ct 
espbces diversos) mieux adapt~c aux diffdrentes zones 
6cologiqces du pays. Cc:tte nouvcllce carte vrridtale 
donnera li priorit6 absoluf. aux 'Narit1tscycle court,:i 

rdsistantcs )i]a s6chcress,- et aux miladios.
 

4. L'approvisionnem-n-t .n mo.t6ricls agricolu:-s 

Dars le but do comblr le retard constat6 doris 
1'dquipoment dcs p)roductcuis pour certains matiriels 

agricoles
 

./. 
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a) il sera r~activ6 ic Comit do machinisme 
agricole, chargd do la s61cction des types d matdriels
 
qui r~pondent micux au d4veloppcment des cultures, d
 
l'homologation d 
ceux-ci at du contr6le des normos de
 
leur fabrication ;
 

b) la reprise des fabrications industriolles
 
ut artisanalcs sera encourage vinsi qua la disponibilitd
 
des picus d rechange n milieu rural et les 
services
 

apr~s-vente ;
 

c) en particulier, les artisans 
ruraux seront
 
formds et rdellement responsabilis6s dans la fonction
 
do maintenance et d'entrction du met6riel agricole 
A
 
cot 6gard, une coopdration 6troite sara institu6c ontrc
 
le Ministbro du DWeloppcment rural, 
lo Ministre du
 
D~vcloppement industrial et do I'Artisanat et lo Ministbre
 
du Dveloppement social.
 

5. La luttc phytosanitaire et la protection
 

des stocks
 

En vue d'assurer une plus grande couverture
 
phytosanitaire do i'unsemble des cultures et des stocks
 

a) lcs populations dc d~prddateurs suront mi:ux
 
surveill~es afin d pr~voir lours infestations grAce
 
la cr~ation dc stations d'awvertiss(Ont at, parallhlement,
 
seront 
mises Pu point des w6thodcs do lutta intgr~c, 
adapt6es aux diff(rentes zones 6 cologiques du pays 

b) les fronti~rcs seront contr61des plus 
efficacement grace A la cr6ation de stations do quarantaine,
 

./. 
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de m~me que seront mioux c,""ntr6les la quli6'des psiie 
1tilisds a~u Sdndgal ainsi .­ue los rdsidus, grace &la
 
miso sur pied de laboratoics d'analyses.,
 

c) le traitcmint des SOrnences devra Otre
 
rendu plus efficient, on 
v: d'assurer la sdcurit6 des 
semis et de limiter l'incicnce do cortaines maladies" 

au moment dc la v~gdtation des plantes,,de ni~me que le
traitemont des meules d cr-hido afin de r~duire lespertes post-rdcolte' lo trzitomeilt des gousses 
assurer lour protection co:,;-re les I"wangs" et 

pour 
la bruche, 

ainsi que le traiitement n~inaticide des sols dans le but 
do contribuer au r~tablisse-ment 'du niveau do productivit6 
do Vaahd ct des c~r6ales ; 

d) grAce &des traitements appr6pries et
 
des infrastructures do stock ago, dont la 4mise en place
< " .............
.. "4 ....4<'' ..... 
 4' 
 7
 -.. 4-,..A-* au 
niveau villagoois sera crccdlr~c, il devra trc'
 
possible d'assurer une plus grando protection et uno
e
 
meilleure conservation des ;:tocks 
en milieu rural.
 

6. Los trat~c-Irs dcdvlp-------pa
 

fili~rede uoduit
 

a)' Lafili~rec~rali~re. 

e i t 4'r i l---- --- ,--1"o- .'1u
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qui imposent quo laiproduct;Won cdrdalilire so4-.t 
s.6curisde
 
et, par' consdquent, soustrap~te, d&ns 
 toute la mesure
 
du possible, 
aux aldas clima~iques 4 
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on culturcs irrigudes, la production sera
 
privildgide dans les zones qui parmettent une maltrisL
 
totale ou partiolle d 1'cau et, 
6 cot cffct, tout sere
 
mis en ocuvre pour augmenter lus surfaces cultives, en
 
portant lA rythme d'em~nagement des superficies irrigu4s
 

un niveau plus 6levd ; I cot 6gard, une attention parti­
culibre sera portde A la politiquc daprs-barrages ;
 

. en cultures pluvinles, la production de
 
cdrdales no sera encourag6e quo dons 
 lUs zones o, malgrd

la s~cheresse, le niveau pluviomdtrique minimum onregistrd
 
permet 
encore un cycle vg~tatif acceptable, compte tenu
 
des vari6t~s A cycle court disponibles.
 

- dans les domaines do la conercialisation, do
 
la transformation -t dc la distribution
 

Dans lo but dc minux pormottro la r~alisation
 
do notre objectif d'autosuffisance en produits c~rdaliers;
 

- i sera constitud un march6 cr&nlier local,
capable d'assurer N l'exc~dent de la production des
 
d~bouch6s permanents, grace ) une moilleure organisation
 
de la commercialisation, une r~gu]ation et 
une protection
 
plus grande du march6 local par la misc 
en place do stocks
 
c~rdaliers disponibles A tout moment 
;
 

- la c6r~ale localu sera rendue d'un acc~s 
facile pour le consommateur ; i cot ,:ffet, il sera 
d~velopp6 iA transformation industriolle do celle-ci par
los unit~s locales, cotte transformation dvant tenir 
compte des habitudes alimentaires ut ds goOts du consom­
mateur, mais il sera aussi encourag6 la transformation
 
artisanale des c~r6ales locales grAce 6 des matdriels
 

appropris
 

./. 
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- ].a prdsincc permanente dos nouveaux produitsA base do c6r6ales locales, sur le march6 (an niveau du.pctitcs boutiques ot march6s de quartiers, comme au rivcau 
des grandes surfaces) sere assur6e grAce h des approvision­
nements r~guliers, afin d'4vitcr dus ohdnomnnes de rejet
qui rendront plus diffJ.cilc. la relance ou 
la r~introduction
 
de ces produits ;
 

- le lancemnt du nouveau produit sur lo march6
fera l'objct d'uno large vulgarisation en 
vue d'amener les
 
s6n 6galais h mieux consommer s(n~galais.
 

b) La filibro arachido
 

- Uric moillcuro rcntabilisation de l'arachidc
d'huileric sere recherch6e par.la diversification de

1lutilisation de cc 
produit qui dcvra aller'bien au-deli

de 1'huile et dws tourteoiux, gr'.cc -i 
la raise en oeuvre

d'autrus proccssus do transformation d6bouchant sur une
 
cglmm do 
 produits nouvt:;ux. 

T,:E;u
vue de miux r.:ntabiliser ia production
d'arachido do bouch,, la commcrcialisation primaire seraassurde p:.r los uriit~s industrielles dc fagon . permettre
d'usincr rapidemont dos produits frais et de pouvoir los
 
exporter dans lus plus brofs dl,is.
 

c) La rofili horticole 

Dans le but do promouvoir le d6veloppement do la
production de l6gumcs et dc fruits pour assurer la couverture

des besoins du piys ot 
la rolanco des exportations, toutes
los nisures seront prises par les minist~res comptents cen
 vue de r6soudre les problinies posds par l'6coulement do
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cette production ; A cct 4gard, des initiatives priv6es
 
soront oncourag6es.
 

7. Le financcment des invostissements 

dans 1 aqriculture 

a) Le productour rural sera encourag6 A
 
participer davantage au 
financcment dos investissements
 
agricoles, afin de luI 
 permettro dc mieux tirer profit
 
des cr4dits destinds vu d&vcloppement du secteur rural.
 

b) Dans le souci de r6oliser des 6conomies
 
do coOts sunsibles sur les grands travaux d'amnaqoments
 
hydro-agrico!es i 
sera fait eppol, dans toute in mesure 
du possible, & In participation du Corps du G6nic militaire 
et & cello do tous autres services techniques comptents
 
dans l'6tudc et l'ex~cution dcsdits travaux.
 

8. La protection ut il rAhabilitation
 

du milieu natural
 

Le potentiel du production do notre pays
 
devra 6trc maintenu et am61ior6 grAce A la mise en oeuvre
 
d toutes actions tendant i assuror la 
protection ot la
 
r~habilitation du milieu naturel, on particulier par le
 
remembrement et la conservation ds terres agricoles.,
 

________ 0 _____ 



SUR L, 

NOUVELLE POLITIQUE AGRICOLE 

- ANNEXES ­



:1960/61 ::5,2 ......
1961/62 :586 


19 2
6":7i.
1963/64:547 

1'i964/65 }:531 

:i965/66:400 

1966/67: .515, 

1967/68:ii9i8 

'1968/69 ::208 • 

1i969/703 :687 
1970/7i" :196 

1'971/72 .:410. 

1972/73 1i20 

i1973/7 :964;;< ". i . .... 

1947.37.l 

1975/76 :675-


.1976/77. :392 

1977 

:1978/79 :269 

1979/80' .:260 

1908'-377,8 

• 602' 
-7T 


862"9A3 

"':1 0241 

" 34 

-.
12 5: 
" 964) 

1792 

: :745. 
."690" 

-1 225 

, 622' : 

?'.723 

783 

:M70 

:932" 
:575 

! ;":t9i 

' (,08,8 

:60'1n ... . 40A :643"': ,.44 .. .: 3 , 7A .. ,;.64.61 :8
 

:.;592 ' : .969 ::.:i.862 !i {*4 .6.56 943 

:876,.. :7..... :757,"?
 

. 655 -:::::544::
'681 

..... . ..:53.... . 2.....5 
IZ:7: : 828 .:.860, 5. 

: 441 ...: ... -576.... 'O f33 


:659:; "624' ' -660
 

:684 i 


:'771! :327 i:;1607.:'}i'i
 

-4i5" : " ":":
 

:482" - ::''684!: '. 

:202"..... 349:< 

:4641 - * :'476 ::"565 ,: :;i 

:64 

: :668 ....
 

•95 :....555 :•583 :, , 
"94 :645, 


:":540 A!?-.;"15 /i:;':57'3!'! 

.,115 : :290 :"415' " i 
-;941"3 ::580:>: -600! ,:<i 

-571 : :: 412 !'i:482//~~i 

A ::393,'6 :41%3'6,19 iI-:356,8 

:1 079" -739 
:1 253,5 i566 


319 , 219 

:1 310 

1i 656, 

.1251 
-.1 560 
-.830,! 


:1 11 8 


':1 136 


:0:93 

:702 

:1. 1:8 

10 

. 1
1322 

:1 282 

-1 258 

-968" 

:759,83 

621-579 

:726 

-563¢ 

:6C4,5. 
-,858 


.340 
':571 

:3,c6 


,564: 

.410 

. 307 

58 

.1,:53 


:43" 

32 

:571 

e,78 

:379) 
:371 


:264;:382 ­

.:369 


- 38 


:416,5: 
-3,12 


.276 

,1:26 


:2,13 


283 

:118 

.197 

2 9 


.... 523' 
.448 


- 3:136:453. 

":495 

-449" 

-371 

:667 

:237 

:372 
:285 

-.
296 


:205: : 

.272 

t4 

-302.....-267' 


;260 :284 

19 
: 281 

:5 
:331 

-227 ... ' 245,5 

:349,2 -:236,93 :327,6 




-2­
Dr-".Tr-,'rZcL, D'. S.I S '2 'A'CHID D iiTL.TTFE (tornncs) 

G-)70/71 3 10 58S§:V0 12 015,213 211 12 79-581 3 585,840 39 263,228 i 60,8-090 154,702 

1 -,71/7t2 :, 7 .3-. - . -7 2 / 73~H/ , C-63 3251803 783,991-1 37: 39) :1, 1 1! 758,78811 9E 3 851.219-) ,1i 05,253 - 079,-3,32IE :iCO 633 ,930!S 

•73/7'; 
7//75 

-/77 

175,730 
207 
07 

250 

11l1.52 

13 126,08E 

13- 3 

15 -17 

1: 475 

_ 321S,25.' 
16 C$2,661 

13 
15 064 

22 0;9 

15 D96;160 

-

493,555 

49 

57 

742,%M 

15 12 205 
16 29,232 

43.;3
13134 -

15 68 

- 17 161,993 

: 

" 

4 

5 

4 

.,3,52) 

710 

3 

303,022 

5523;.-

-25 S.'? 572 

51 0 363 

-_5
( .285 

55 -,64,343 

55 3:',485 

14 661,967 -I0? 528,240 

:113 5 3,5 0 
15,7f

" 15 07_ piI4 20 

16 667537 !135 171,890 

17 129, 32:124 578 
,-77/78 

P 78/79 

1_73Aeo 

I__980/$I 

19 1/82 

1982/83 

7c 

125 

260 

:1 226 

20 

214 

3. 

'3 620 

14 01,"' 

1]i 009,020 

1 10 35i,[775 

10 526 

: 188 62 

21 201 : 

20 565 

19 070 

17 .29,683 : 

17 5A6 

758 

833 

845 

733 

709,15 

710 

18 736 • 

22 0C6 

21 146 

18 529 

18 A26,975 : 

18 517 

5 .64 

6 660 

6 635 

6 72,630 

6 168,262 

6 3.-

55 

6.J 

-

50 

50 

51 

060 :1 145 

302 20 402 

'06 20 04 

869,7,;0 17 538 

6c1,115 : 17 3,1-.,129 

334 : 17 597 

-126 65 

1i,13 153,600 

;127 9E5 

-2. 478,390 

121 5,1,380 

%122 818 

.1. 



1 
..

V 
pi

 
li 

("
D

 

1

 

0
 

(D
 

:3t 

In
 

0
 

: 

:1
 

"I
 

0I
 

In
 

rr'
 

P
.O

 
W

It.
:j

lI. 
: 

' (1
) 

In
 

t 

h 

$
lh

0
( i(

Dri 

)%
H

 
n 

02
-

t(
 

0N
r 

2*
1 

__
P

ft 

:j
 

(D
 

W
 

~ 
~ 

:,,
 

~ 0 

h~
 b'
 ( 

0 ~ 
~

H
0o

p:
 

H
.*

1P
. 

0 

H(
 

C
 

01
1"

, 

l 

W
H

 

"0
 

I.~
 

I 
I 

I 
I 

I 
I 

U
l 0 

' 

66
Jr

 

P
3

 

~~
0 nC

 

' 

* 

H
~

 

ui
0 

0
5
j*
P

 

H
n _-
j 

0)
N

 
1.

0 

%
D

 

.I0
 

* 

0 00
 

9
9
 

o LI
I 

0 0 

0
 

~
ob

 
O

 
0 

0 
0.

N
h 

H
 

w
 

0 
0 

U
l 

80
 

0 
8 

0 
0 

1
0
 

a)
0

H
 

H
 

C
 

co
 

N
o 

Q
f,

0 
0 

1N
 

1 
. 

0 
1.

0 
-

C
A

 
N

 
ca

 
) 

O
 

r 
. 

~ 
0

8
O

 
O

~
0

' 
0 

0D
 

0 
Ln 

~ 

' L
­ tD

H
 

0
, 

-

)o
 

Ul
 0 

(s
i 

0 co
 

H
C

 

to, 

IC
 L
 

-J
j 

)H
0 

W
 

o
 

ov
 

H
 

ot
. 

0 
O

0
 

­

n 
LI

o 
0 

4
 

Li
­



fl
 

,A
X

C (
D

.
1
 

p
-

0
 

fu
 

HH
. 

(D
 1
1

"U0
 
0
 
1
 

-0
 

(D
"

c
 



rt
J:

 
I 

00
 

Z
H 0
t
 

E
nW

E
n0

 
Fl

-
(D

. 0
D

0U
 E

n~
W

~~
0 

f 
r 

(D
 

:m
 

I=
i 

(n
 

L
 

J 
ft

 
rt

 
.J

 

W
* 

-
-

P
~.

 
0 

0 
(n

'C
t n

 
*
 

C
o0
L
 

0t
 

0 
ri

C
) 

H
L

 

(n
~~

L
i 

in
 

Pi
" 

co
 

0i
 

i 
C

o 
Cm

 
L

".
 

L
i)

 

0 
r.

 
Q

~ 
8 
 0 

~ 
oj

 
0 

N
 

L
A

) 
'.o

 

o 

co
 

8.
 

n 

L
0)

 
0
i
 

0
 

0
t0

 
0o
 -4

 
17

%
 

0
L

ic
o N
i 

o C
o
0
 ~

 
c 

N
i 

Q
o

co
 

L
A

) 

C
)u
:
 



N
 

t,f
l 

e+
o
~
'

(D
~'

" 
I
 
a
D

0
5
1
O

 

P
J
Q
'
 

r
1
*

r
( 

L
 -

) 

S
 

C
 

F 0 t 

, 

(n
 J

 

C
o
 

i 
: 

al
. 

-J
 

-

0t
 

P
 

0
0
1
 

kr
 

w
I 

Li
i 

H
 

L
i 

0 -0
V

. 
li8 

w
 

t, 

0~
~ 

0 0i
 

.0
~.

 

A
)o j -

~ 

5U
4 

w
A

 

L
)

N
 L
I 

co
 

H k.
D

'0
 

'
)
 

0
0
 

"C
 

(D
 

( 

S-
I 

Z
 

0 
H 0n

D
 c

n
10

V
 

.i
' 

IA
 

H
 

z'
 

co8
 

03
 

1 
C

 

0'
 

H
 

U
) 

00
 -4

 
w

N
i 

Ln
 

-M
 

- k 

0 
C

T
0 

o 
i 

C
 

to
 

,D
 L

-1
)L

A
'. Co

0 

Ch
' 

~ 
*-

~ 

N
i 

. 
V

)
0~

 

'. co
1 

N
i 

H
s 

r
 

("
(D

 

L
iiL

A
 

C
)I

L
i

i 

W
Q

o 

. 



w
 

0
 

0t
 

0 
n 

Z
tj

 X
 

oi
 

0~
 

4'
 

0 

Qj
 

0)
>

~
r -

j' 
N

i 
I-

­
ii 

M
i

i 
-­

j 
tr

 
L

A
)o

 
N

 
t) 

fn
 

N
i 

I-
'N

 
0 

I-
'oN

iO
 

N
i 

D
 

C
l

WD D
: 

0 
l 

s
1

, 
O

L
H

 
w

-
W

 
!0

 
a 

Fl
 

It
.I

 
.
9
.
.
 
.
 

:0
 :1

5 
L

.&
 

0 
~Ln

 
0 

k.
1 D
 

1.
) 

'I
D

w
 

U
-'

 
(N

N
 

-J
 

( 
D

 
Ln

 
N

i 
9

4
 

9
 

4
N

i 
4
 

to
9
9

9
* v
i 

f 
9
9
9
* 

W
 

99
 

i 
* 

.. 
*n

e -'­
* 

H
rt

 
L

A
n0

 
9
o

 

C
D

 
0D

H
 

Lo
) 

lA
) 

w1
 

~A 
'N

i 
i 

. 
g
.a

l 

(D
 

U
t 

U
.n

M
 

ft
~ 

U
 

15
 

0 
1 

lN
ik

D
0 

O
 

C
D

H
H

 
D

 
U

l 
Ln

 
Z

U
O

D
 

D
 

0 
)D

~~
-J

L
~ 

H
 

N.
1 

0W
 

0 
A-,]
 . 

h
)-

J 
t 

I 
1 

n 
O

N
 

C
1.

L
 

I(
. 

.0
, 

C
f0

 

ti
 

r 
. 

F
4 

I-
w

A
 

1A
) 

S
 

LA
) 

W
O

 
n

i.
~

 
l 

-J
 

-4
 

X
J 

0D
 

C
rD

 
LA

 
A

 
U

 
i 

l 
C

 
o 

0n
 

r 
(D

 
Lo

J 
A

1 
-J

) 
0) 0 

0
D
 

m
A
 

W
lO

h 
U

 
.1

H
01

0 
,

L
O

' 
ko

 
i 

-­

(D D
C

D
 

X
N

 
U

O
 

(A
) 

Ch
 

4.
0 

H
 0

' 
-

i"~
.'~

 "'
4 

II
 

C
D

9
.o

 

In
 

M
. 

w
 

0n
 

'4
';~

c 
0~

~~
 

~ 4 
0 

k 
<

L
.Jn

 
q O

1o
i 

4.
c.

 



VO
 

to
 

Q
 

-
co

 -4
 

C
g

D
 a

-c
o 

-a
-w

 
aa

a-
a 

t 
Io

 
(.

 
a-

j 

C
%

 0o
 

0j
 

LL
o 

~ -
4c

o 

Q
~~

~ 
Ln

 

t 
~ 

m
 w

 
ti 

c-
-.

 
(n

) 

N
a

H
 

j 
w
 

Q
 

O
' 

r 
H

.
i'-

) 
0U

-
-L

 
'~

~
 

w
)o

~
W

4
b.

.J
k 

-
' 

z~
 

Ia
 

--
JH

 

-4
 

C
bO

i 
o- o0

 
W

 

j- .(
.C

-ii
 

4
0
 

w
 

aH
 

L 
7n

 

H
o 

C
 0

 H
j, 

N
) 

H
j 

4.
0 

H
 

w_
r 

0l
 

0n
-)

0 

j2
 

C
.. 

C
o 

N
)N

) 
Q
 

0
 

~ 0
 

H
) 

(1
)

C
O

 
M

i 
-J

 
t,

 
N

)
T

 
Li

i 
H

n 

H
n 

H
0 

co
 

U
C

 

w
 

C
) 

W
 

a)
 

ta
j-

-1
 

H
 

w
i 

0N
) 

C
o 

0j
 

C
?)

' 
0 

C
o 

W
i 

L
H o 

c,
 

c 

.i 

t. H
 

L
j - L
O

 

4o
 

L
4 

-J
 

tio
 

N
) 

0l
 

0o
' 

N
 

0 
0 

o
 

U
l 

01
 

$_
; 

W
4 

. 
C

o
 )

 

0 
-

0
'. 

0 H
 

l 
m

ia'. 

4
9
 

9
9
, 

4
.r

a
N

 

t.a
. i

' W
 

00
) 

4.
) 

U
l

C
 

)''
 

3
' 

L
 

0 
..)

o 
' 

3 

4
9
j 

w
. 3 3 L
i 

. 

rL
0 ) 

'C
7 . L'
 

9
9
o

 
*,

aa
 9

4
 

H
 

a 
a
u
 

C
 

t 

H
:.

k,
 

a
a

 
~ 

i 
L
i 

W
"a

 
a 

~ 
--

­
a-

' 



4
<

4
, 

(.
~

Iw
-

C
c
) 

co
0~

~'
' 

Lf
l 

,~
4~

 

ko.A
. 

f,
 

n0
 

-,
 

I 
I

.' 
o.

 
K

­

w
 

oo
 

co
~-

0
1 o

') 
N

J
.J

 

N
)
m
 

N
9
 

to
­

- 9
m
 

9
9
 

l 

**
 

**W
. 

u 

9-
J 

0)
 

L
n 

tj
 

8 
tj

0
 

-
j
0
 

L
" 

-j
 

P
9
I 

0j
 

0
j 

m
1
 
0
.

ui
 

.a
 

Ln
 

tt 

j 
to

L
O

 
w

 

C
O

 
1-

n.
. 

w
 

m
 

I*
 

to
 

-,
 

-j
­

4
o
 

4
4
4
~

~
~

~
 

~~
~~

"~
~C

 
4
D

 

4,
 4

 
' 

U
, 

01
N

J 
0

'U
 

i-
w
 

N
)
00 

j 

(p
 

"-
om

 
t"

.0
 

w
 

C
' 

L
O

 
W

 
w

, 
m
.
 

4
4
 

9 

c 
o"

' 
L

"'
4 

4
 

~~
A

 
.4

-
"'
4
T

 
4 

D
C

 
'. 

fl
 

0.
 

0
, 

0
0

1
w

 
Ij

 

I 
"

-
N

) 
IN

)
99

 
1 

0 
98

 
-"

 
I 

.V
~ 

4,
 

-
I-

O
 

, 7
.)

 

C
.4

'. 4
, 

C
O

 
'4

 
4'

" 
"i

'-
'w

 

F
 

~ 
~ 

9
 ' 

4
 

1 
10

"~
4i

4 

'~
 

~ 
.4

4
>

4
~

 

4
. 

4
"4

 



4,
C

. 

d~
~

4 
<

-i'
 

(A
 

4 

c
o
 

, 

c
o
,.
 

IJ
 

L
4
­

4
Z

 

(iit 
-

0 
4Ln

 
-j

 
C

 
L

 
P.M

 

w
3 

to
l 

U
' 

.0
) r:
. 

C
O

 
tJ

 
. 

O
w

 
tn.

) 4
 

a'
0'

.
C

o
o

n
 

0
0

 

L.
I 

--
J 

(.
 

(n
 

Q
) 

(~
~

1,, 
u 

'
I
0
 

O
43

~
43

JW
~

in
oo

tjj
 L

J 

-r
-

v
i n
9 

u 

ti 

T
 

N
JN

3l
: 

W
r
U

j 

N
JL

JC
~ 

L
 

4 
to

H
 

r 
n
 

4
3
W

 
N

J 
H

H
kW

 
H

 
4
-.

 
n 

4 

mo
H

~
J 

0 m
 

a
k
o
 

Q
) 

W
 

rN
 

J~
 

J 

m
 

D
 

~ u 

.~
' 

co
 

~J 
C

o
 I

-.
 

.t
. 

jC
i 

-I
. 

i 
co

 
U

 

'4
->

-~
~

~
~

 

a
%

9
 

, 

4 
4 

: 

-
. 

4
 

4'
-

1 

wJ
I 

m
9
, 

k,
 

, 
t 

-M
4 

t-
o'

W~ 
-~

. 
W

 

0
1

) 

. n
 

-



>
4" ~b

i 
N

4
 

9~
'o

~ 
W

 
W

o
 

L
'8

4-
N

)'
 

C
**

 
J 

B
D

 
o 

4
'>

 
a
)>

 
Q

4
4
 

. 
.1

 
3
 

'.
N

4
4
,k

 

C
A

 
tD

 
w

-'
 

4$
co

 
N

)H
H

 
4 

>
i 

4
. 

C
) 

co
 

I'
 

-
tz

 

C
.?

 
Z

 
-

j 
o 

.j 

0 0l
 

(t
G

 

H
-

H
o

 
H

z 
w
 

H
~

 
-)

 
(D

 
c)

 

C
D

 
-J

 
X

%
1 

H
O

kD
 

H
 

0.
N

) 

C
) 

H
o

 
H

 

.J
 

cl
 
w
l
 

ko
 N

) 

H
 H
 

Li
 

t 

0 

.C
.-

W
t 

cy
 



N
,. 

N
, 

o
l

-.
2 

W
J 

-J
 

C
-J

 
u

 
.

J 
*w

 
*2

 
­

0 
. 

-7
-

" 
7 

77
 

'-
7 

,;
7
7
7
-=

 
,,­

w
 

i 
1 

-
iI

 
kc

 
-,

02
a)

-O
D

5-
5*

 
.. 

5 

" 
9
9
 

$
9
 

9 

0t
 

50
 

0
 ~

 
~ W
 

-
~ 

P
 

~
N

 
t0

0
L
 

H
' 

co
~

~
~

~ 
~~k

0
0
 0

.w
W

C
o0 j0
 

a 
: 

o
 

c 
) 

( 
, 

--
co

 
c 

o
 

N
 

O
o~

~t
-

%
0 4

, 
C

 
r'k

" 

IN
 

9
9
 

9
9
 

9
9
 

9
9
 

L
i 

9
; 

9
9
 

9
9
 

9
9
 

9
 

9
 

. 

C
O

 
w

W
 

n
W

 
)

N
)-

j
W

 
L

Ln
 

r)
 

Mg
0 

w
 

u
j 

n 

(A
 

j 
'n

3 



- 11 -

TOMATE INDUSTRIELLE
 

ANNEES SUPERFICIES RENDEMENTS PRODUCTIONS 

(ha) (T/ha) (T) 

197,1/75 
 850 15,7 13 345
 

1975/76 
 1 177 14,1 16 596
 

1976/77 
 I 251 16,1 20 141
 

1977/78 
 933 17,1 15 954
 

1978/79 
 957 14,1 13 494
 

1979/80 
 906 23,9 21 665
 

1980/81 785 
 20 15 700
 

1981/82 
 993 20,2 20 059
 

1982/83 (1) : 
 1 855 22,9 42 479
 

(1) = chiffres provisoires 
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CANNE A S=71 

ANNEES SUPERFICIES 
(ha) 

RENDEMENTS 
(T/ha) 

PRODUCTIONS 
(T) 

1972/73 

1973/74 

1974/75 

1975/76 

1976/77 

1977/7C 

1978/79 

1979/0 : 

200 

1 250 

2 100 

2 993 

3 900 

'3100 

4 500 

4 346 

12 

12 

119 

43 

12 

11,5 

23,9 

7,7 

2 400 

15 000 

25 000 

12 845 

46 800 

47 150 

62 600 

33 359 

NB La production est en sucre brut sauf 

pour i±annee i979/*u ou ia production 

est en sucre raffin6. 
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EVOLUTION DES PRODUCTIONS DE MA,14IOC 'Unit6 tonne) 
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R E G I 0 N SAYIEES 
 • 

SENEGAL


:CAP-VERT CASAMANCE DIOURBEL 
 FLEUVE LOUGA "S.ORIENTAL- SINE-S. 
 THIES 

,970/71 721. 53 321 : 4 300 
 27 625 310 12 373 63 1C 
 161 330
 
1971071 3Pn 
 29 545 4 640 
 - 14 300 400 13 658 74 570 137 502
1972/73 . 240 24 041 4 945 
 23 280 .12 984 n5 055 150 445
 
1973/74;' 23 657 
 896 5 
 -- :.0I 79 C2 C 120 271iO 537 

1974/75 
 6C - 26 (77 1 898 39 f15 -0 11 409 '0 5.6C 121_ 159
 
1975/76 9CC 10 54,6 2 714 _ _ 26 (25 "I9 716 . 19 30 109 201
 
1976/77 7 ] "9C 11 582 5 A50 22 -17 356 4 979 
 21 500 67 679
 
122" 7 F. 5r,) 11 092 2 093 
 5 C6- 3 5 6 - 3 A17 U. C 75 illID7,:/7/7 1 500 3773 633 5 399 398 3 500 61 200 82 507

1979/80 i1 894 
 46-2 601 -10' ­ 8 500 : 2 6:17

io0 _____ _ 19 524 
 215 
 - 350 ­ 5 022 25 Ill
 
1981/92 
 1 950 i 23 512: - " 242 33 704
 
1382/83 310 ­ -1 910 
 5 576 9586
 



EVOLUTION DES SUPERFICIES DE NIEBE EN HECTARES 

- 21 ­

[ lE E S : : R "E G I 0 N :S :: = SEN E G A L
:CAP-VERT :CPqC 4ANCE DIOURBEL : FLEUVE LOUGA :S.ORIENTA\L :S.SALOJ4 : THIES,71 361 
 2 02C 
 5 320 
 : 8 523 : 26 650 : 1 283 ? 6 472
112 418 1 33C 7 350 : 21 228 19 400 1 
12 540 63 079

)8616 : 295 71 034527 13 
i :13 30 " 1 054 
 8 980 
 804 
 48 500 ­', 1 .0 2 1; 2 F! 6 250 621C 20 795 86 3931 : 1 2E - 9 5' 2623336 250: 9504:2233 - 9 13 40,ICO . 52 530I 975 82 5779 12 314 23 076 1512- 15 70 :"2- 3 5 8o8 5 1362 5-7 .O3
8 900 
 14 707 20 300 -

CC' 16 : 7 
-

73415 190 61

025 
 15 251 20 122 ­7- 2.,2 C : 1 

- 63 414074 : 4 100 14 111 21 425 ­ 114 
 16 200 57 223
0I 
 3 089 
 : 1 335 12 320 28 750 : -5'= ­ : 3009 
170 15 

: : 9 126 - 5 728 21 425 ­ ,"0 55 338100 
 2 155 5 126 
 9 260 
 28 516 

-.. : 100 : 3 9D 54 2472 032 
 12 655 
 9 320 30 218 : - 3 418 1I672 68 484
63 2 841 6 303 28 627 120 - 8959:47930 



':R 

IEES.ECAP -VERT 

1. i7/71 14 


- 1/7232 


1372/73 
 3 
1973/7 
 43 

1C74/75 25 


175/7• 

76/77


1977/78 15 

3) 


1978/79 
 % 20 

197)/80 
 -

1981/82198C:81: 4D : 

1 


1982/ 83 


CASAi-9,ICE 

785 


372 

,83 


1 -07 

1 C87 
-66 

285 


525 


_98 


75752 


-0.-


ri391 


EVOLUTIt"N DES PRODUCTIONS DE NIEBE 
(en tonnes) 

DIOURBEL 
E 

REFLEU-VE 
C 1 
LOUGA 

'11" S 
S ORIENTL S. S"LOUM 

1 322 5 32'. 5 131 594 509 
2 08- 9 77,'- 7 120 568 1 975. 
2 555 167 5 65,1 - 70 
2 124 1 D16. 6 5. 2" 

869 3 -,20 -'. 17 - - "3 

3 550 
2 InO 
1 265 

'5." 
" 115
1 2 98 

10 
" 
085 
132 
683 

• 
-

*" 

7!6 3 600 12 303 - 7 
5 61:. 1 219 7 517 - 231 

9709,7I " 2 182 48 i) 310 539 : --2 

6 9)1 2A18 12 110 - 1 392 
1 CA 6 6 671 34 ' -

- 22 -

THIES 

3 041 

3 738 


1 97--. 

-. 155 

875 

5 '62 
47 C-
318.53 

3 430 

281 

4 375 

3 7.7 


SENEGAL
 

17 776 

25 S48
 

8'5
 

15 222 

22 3'*3 

2.1 67 
16 130 
11 719
 

22 56 

18 S3) 

17 '80
 

213 777
 

13 245
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Rdsultats de production 

Campagne 1983/1984 

- Cultures industrielles -

Arachide : Arachide :
d'huilerie de bouche : CotonREGIONS :Superficie :Production : Super.: Prod.: Super.: Prod.

(ha : (tonnes) : (ha): (tonn.) (ha) : (ton.) 

(Cap-Vert 950 :
 
Casamanoe 
 87.347 
 105,000 : 2.127: 1.272 :19.465 : 22.500


((Diourbel " 144.339 : 1t7.969 _ : _ _ •): - ) 
(Fleuve 2.100
 
S. Oriental 60.137 31.586 1.409 493 :10.998 7.500 
Sine-Saloum 483.160 275.055 : 18.427: 7.235 : 2.890 :1.000 

(Thibs 148.040 77.801 - : )
( Louga : 39.429, 22A17: - :: ­: - :• •) _ 

IMOTAL 1983/8.4 965.502 559.828 : 21.9639.000 33.353 31.000
( C : : : : )
(1982/83 : 1.121.180 1.091,200 : 18.198:18.244 :42.018 : 47.500
 
1981/82 :1.010.190 : 
878.365 : 5.305: 5.342 131.977 : 41005
 
(1980/81 1.079.200 : 530.000 : 
 5.800: 3.400 :29.800): 21.850
 
(1979/80 : 1.096.800 787.000 : 
21.100 8.200 :30.800 26.80 
(1978/79 1.154.000 : 1.050.200 : 21.100:17.100 :48.200 : 33.800 
11977/78 1.161.000 508.100 : 23.700:11.200 :47.100 : 37.100( • : • o:
(C : : . )(C : : :) 

En contre saison la production de tomate
 
industrielle est estimde A 976 
tonnes.
 



RESULTATS DE PRODUCTION
 

CAMPAGNE 1983/1984
 

-Cultures vivrires
 

REGIONS 
 as IorhoRiz-paddy Nidb6
!S p r Pro! u:e: ' d '*S 
 PrPro 
,(ha) ,, r t)uct',supef. Produc.,Superf.;Produc.,Superf.t) i Produc
h ) , (ha) t) , (ha) , (t 

----------...------------.--­!
t.........-..---------
I '--------II 

CAP-'VERT . 139 - , 93 ­ j 13 - 100CASAMANC 
 84 03! 67.fCO 26 961 
 1 35.375 I 31,803 1 35.780 1 - I _
DIOURBEL 108.2351 
 31.S3 M ­ 5.500 , 3.900
 
ELF3JVE 
 361:
241. 6.930 3.798 1.610 
 14.826 1 68,627 4.040

S.ORIgINTA 61.728 ! 

302 
23.531 
 !25 739 16.209 I 5.364 4.133 17 ' 10 

SINE-SALMI 34.793. 169.061 13.921 7.40 ! 
 2.340 ! 702
THIES 
 13:i.O7.1I 44.800
' I -- I i - 15.2915 2 1 3.455.5
LUG 
 20.996! 8.090O 
 - I - ­ 12.145 1 4.481 

TOTAL 1983/84 783.619! 351.812 I 70.512 60.594 52.006! 108.540 ! 39.433I • 
12.857,5 

.
I * I - II 
1982/1983 990.8651 
585.223 
 86 241 82.148 " 68.165! 
95025 45.886 !10.889
1981/1982 !1,176.885! 736.412 
, 71 256 I 78 640! 71.598! 103.312 , 59.183 125.800

1980/1981 .11033.601 
 52.700 53.300 49.310 ' 64.560" 67.8C ­ "20.889
 
1979/1980 9 9C.
 .1900 ! 51 1O, 45.3001 

1978/1979 lIO54.7co19 301.7CO 


, 62.100! 1122700
 
56.700
1977/1978 i.800 91.,cOi 1
,2.800 42G.000 - 22.500"2".500 

1977/198 2C.Oc ! 53600 !33!
2. 
 I 63.300! 62..000 ! 
 - !11.719 

Non comprise la production de contre saison estime A 
 I.200 t
 

La production de riz paddy au 
titre de la campagne 1983/1984
 
s'dtablit donc A : 109.740 tonnes avec la contre saison.
 

http:13:i.O7.1I
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EVOLUTION DES INVESTISSEMENTS
 

77/78: 78/79: 79/80: 80/81: 81/82: 82/83: Taux
8 3/84:annuel 
:(I) :croissance 

Agriculture 
 : 7,3 9,9 10,6 14,1 : 7,9 16,5 : 22,2 18
 
Elevage 1,2 1,6 1,2 2,0 1,4
: ? 1,6 : 2,8
 
For~t 
 0,6 0,8. c,8 : 1,5 1,7 
 2,8 : 4,4
 
PCche 
 : 1,7 : ,5 
 0,9 1,4 
 2,1 : 2,5 : 
4,7

Uydraulique 
 1,3 1,,') C,9 
 1,9 6,Z 
 4,1 9,3
 

Total primaire: 12,1 
 14,8 1,4 
 20,9 19,4 27,5 
: 43,4 : 18
 

ITotal­
secondaire 
 : 14,5 18,1 32,( : 34,6 : 38,5 : 54,4 
 62,4 : 30
 

!Total 
 : : :itertiaire 
 : 22,0 : 22,2 : 19,8 : 7,2 : 16,0 1 i,1 : 23,3 : -3
 

iTo ta 1.Juaternaire 
 : 14,1 18,1 : 16,3 
: 21,1 15,7 
 26,7 24,9 
: 14
 

TITTAL : 62,7 : 73,2 83,1 96,8 
 89,6 2127,7 :154 
 : 15 

% invest.
 

Aqr. dans le
 
primaire 
 :60 :57 
 77 67 :41 v.60 :51
 

% invest. Aqr.: 
 . : -' 

dans invest. :
total 
 :12 
 : :13 
 9 13 :14
 

(1) = estimations
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REPARTITION DES FINANCEMENTS 

(par origine) 

Unitd : Milliards F CFA 

:77/78 :78/79 :79/80 :Taux:80/81 	 :81/82 
 :82/83 
 :83/84 	 :annuel
 

:crois­( Ariculture : 	 :: : *:	 :sance 

BNE 	 : 0,9 1,3 : 0,9 2,6 : 	0,6 
 5,7 : 	3,8 : -Autres internes : 1,0 	 : 1,0 : 0,8 	 0.7 ­: 	 : - : 	0,7 ­!Aides
extrieures 
 : 5,j 	 : 7,6 : :8,9 10,7 
 : 7,3 	 : 11,8 : 17,7 : 27
( Total 	Agriculture : 7,3 : 9,9 	 : 10,6 14,1: : : : 7,9 -16,5 22,2::.) : 18( 	 : : : 	 : ):: 

Ensemble secteurs 
 : : : :
BNE 
 : 5,6 9,3 : 11,4 15,8 5,2 14,2: 	 " 11,2 : 15V Autres 	internes : 15,7 	 : 11,5 : 12,4 : 	 18,2 : 17,6 : 27,0 14,4iddes ext~rieures 
 : 61,4 49,4 : 59,3 62,8 : 66,8 
 : 90,6 	 :128,1 25
 
Total ensemble : :secteurs 
 : 62,7 73,2 
 : 83,1 
 93,8 : 89,6 :131,8 :154 
 15
 

"IBNE agriculture/ 
 : : 
(( iBNE 	 total :16 :14 :8: 	 :16 :12: 	 : : : :33: :33 ­: ) 

%fonds extdrieurs : : 	 : : :
agriculture/fonds : 13 	 : 15 15 	 17 : 11 13 : 	 14 ­extdrieurs totaux 

(1) estimations 


